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Entre le Trait� de Rome et le Trait� de Maastricht, les partenaires sociaux europ�ens ont parcouru le che-

min que va de la reconnaissance pure et simple � lÕinstitutionnalisation de leur r�le.

Entre temps, les partenaires sociaux europ�ens ont gagn� le droit de si�ger dans plusieurs instances

consultatives europ�ennes, ont particip� � des �bauches de concertation et de n�gociation au niveau com-

munautaire, dont les r�sultats sont, dÕune part, les Avis Communs �labor�s dans le cadre du Dialogue

Social et, dÕautre part, lÕAccord du 31 Octobre 1991 sur lÕavenir de la politique sociale communautaire,

repris dans le Protocole social annex� au Trait� de lÕUnion Europ�enne (UE).

Les acteurs de ce dialogue reconnus par la Commission Europ�enne sont lÕUnion des conf�d�rations de

lÕindustrie et des employeurs dÕEurope (UNICE), le Centre europ�en des entreprises � participation

publique (CEEP) et la Conf�d�ration europ�enne des syndicats (CES). 

LES INSTANCES CONSULTATIVES EUROPEENNES

Le Comit� �conomique et Social, cr�� par le Trait� de Rome, est la plus ancienne instance o� participent

les repr�sentants des employeurs, des travailleurs et du groupe des int�r�ts divers des �tats membres.

D�sign�s par leurs gouvernements, ces repr�sentants si�gent � titre individuel et sont appel�s � donner leur

avis sur les propositions transmises par la Commission Europ�enne au Conseil des ministres. Depuis 1992,

le Comit� �conomique et Social dispose dÕun droit dÕinitiative.

Les organisations patronales et syndicales participent dans des organismes sp�cialis�s comme le Centre

europ�en pour le d�veloppement de la formation professionnelle (CEDEFOP) et la Fondation europ�enne

pour lÕam�lioration de la vie et du travail (Fondation Dublin), dans le Comit� du Programme communau-

taire Leonardo Da Vinci et dans six comit�s consultatifs interprofessionnels, dont les plus importants pour

ce qui est de la formation professionnelle sont le Comit� du Fonds social europ�en et le Comit� consulta-

tif pour la formation professionnelle. 

Une autre instance importante de participation est le Comit� permanent de lÕemploi, qui r�unit des repr�-

sentants de la Commission, des Ministres des Affaires Sociales et des partenaires sociaux.

LE DIALOGUE SOCIAL EUROPEEN

Le Dialogue Social europ�en a �t� lanc� en 1985 � Val Duchesse par le Pr�sident de la Commission qui

sÕest r�uni avec les repr�sentants de lÕUNICE, du CEEP et de la CES pour analyser la politique �cono-

mique et sociale de la CEE et essayer de d�bloquer lÕimpasse r�sultant de lÕabsence  dÕunanimit� - qui �tait

exig�e pour d�cider dans le domaine social - au sein du Conseil des ministres.

LÕActe unique europ�en a l�gitim� ce processus, attribuant � la Commission le r�le de faciliter le d�ve-

loppement des relations entre les partenaires sociaux.

Le processus du dialogue social a permis le d�bat sur un certain nombre de mati�res et, apr�s la r�union

du Palais dÕ�gmont de Janvier 1989, a amen� � la cr�ation dÕun Ògroupe de pilotageÓ charg� dÕanimer un

dialogue permanent et de d�finir le mandat et la composition des  groupes de travail qui seront constitu�s

sous sa responsabilit�. 

A lÕissue de ces d�cisions, furent cr��s les groupes qui sÕoccuperont de lÕ�ducation et de la formation, des

perspectives dÕun march� europ�en du travail et de lÕemploi et politiques structurelles. 

En 1991 f�t constitu� un Ògroupe ad-hocÓ, visant la pr�paration de la Conf�rence intergouvernementale

sur lÕUnion Politique et la r�forme des trait�s. CÕest dans le cadre de ce groupe que lÕaccord du 31 Octobre

1991 a �t� pr�par�. Il comprend une proposition de r�vision des articles du Trait� portant sur la politique

sociale au niveau europ�en, proposition qui a �t� largement reprises dans le Protocole social annex� au

Trait� de Maastricht.
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Apr�s la signature du Trait� de Maastricht, le groupe de pilotage du dialogue social a donn� lieu au Comit�

du Dialogue Social et trois groupes de travail ont �t� cr��s : le premier sÕoccupe des questions macro-�co-

nomiques ; un deuxi�me groupe est responsable du dialogue sur lÕ�ducation et la formation ; un autre

sÕoccupe des questions li�es au march� du travail.

LES ACQUIS DU DIALOGUE SOCIAL

On peut distinguer trois types dÕacquis du Dialogue Social : 

les Avis communs ; 

lÕAccord du 31 Octobre 1991 ; 

les r�sultats du Dialogue Social sectoriel.

Les Avis communs

JusquÕ� pr�sent, dix-sept textes ont �t� approuv�s au sein du Dialogue Social : une D�claration et une

Recommandation sur le fonctionnement et les objectifs du Dialogue Social, cinq Avis communs sur

lÕorientation macro-�conomique de la Communaut�, trois Avis communs sur le march� de lÕemploi et huit

Avis communs sur lÕ�ducation et la formation.

Les Avis communs sur lÕ�ducation et la formation portent sur les sujets suivants :

- la formation et la motivation, lÕinformation et la consultation (1987) ;

- lÕ�ducation de base, la formation initiale et la formation professionnelle des adultes (1990) ;

- le passage de lÕ�cole � la vie adulte et professionnelle (1990) ;

- les modalit�s susceptibles de permettre lÕacc�s effectif le plus large possible � la formation (1991) ;

- les qualifications professionnelles et leur validation (1992) ;

- les femmes et la formation (1993) ;

- les actions futures de lÕUnion Europ�enne dans le domaine de la formation professionnelle et la fonction

des partenaires sociaux dans ce domaine (1994) ;

- la contribution de la formation professionnelle dans la lutte contre le ch�mage (1995).

LÕAccord du 31 Octobre 1991 et le Protocole annexe au Trait� de Maastricht 

LÕaccord sign� par lÕUNICE, le CEEP et la CES le 31 Octobre 1991, pr�voit que les accords peuvent �tre

pass�s au niveau communautaire entre les partenaires sociaux et quÕils soient appliqu�s selon les proc�-

dures et les pratiques d�finies par les partenaires sociaux et des �tats membres ou selon le Protocole social

annex� au Trait� de lÕUE. 

Ce Protocole a �t� n�goci� entre les douze �tats membres de lÕUE, mais nÕengage encore aujourdÕhui que

quatorze des quinze �tats membres.

Le Protocole distingue trois cat�gories de comp�tences pour lÕUE :

- en ce qui concerne la sant� et s�curit�, les conditions de travail, lÕinformation et la consultation des 

travailleurs, lÕ�galit� homme/femme et lÕint�gration des personnes exclues dans le march� du travail, le

Conseil Europ�en d�cide, en coop�ration avec le Parlement Europ�en, � la majorit� qualifi�e ;

- pour ce qui est de la s�curit� sociale et la protection sociale des travailleurs, de la protection des tra-

vailleurs en cas de r�siliation du contrat, de la repr�sentation et la d�fense collective des travailleurs et des

employeurs, y compris la cogestion, des conditions dÕemploi des ressortissants des pays tiers et des contri-

butions financi�res visant � la promotion et � la cr�ation dÕemplois, le Conseil ne peut arr�ter des mesures

quÕ� lÕunanimit� et apr�s consultation du Parlement europ�en.

- Les r�mun�rations et les droits dÕassociation, de gr�ve et de lock-out sont exclus des comp�tences de
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d�cision du Conseil.

Bien que la formation professionnelle ne soit pas mentionn�e explicitement, les liaisons entre la formation

et plusieurs domaines repris au Protocole sont �videntes.

DÕautre part, le Protocole social porte sur les proc�dures de consultation des partenaires sociaux lors de la

pr�paration de d�cisions par la Commission, assure une consultation pr�alable des partenaires sociaux et

permet de recourir � la voie conventionnelle et � la voie l�gislative comme des voies alternatives de prise

de d�cision. Il permet aussi que la mise en oeuvre des Directives soit assur�e tant par la voie l�gislative

que par un accord entre les partenaires sociaux.

Une premi�re application de cette facult� consiste en lÕaccord sur le cong� parental sign� le 14 d�cembre

1995 par la CES, le CEEP et lÕUNICE.

Finalement, le Protocole social permet que le Dialogue Social entre partenaires sociaux conduise, si ces

derniers le souhaitent, � des relations conventionnelles, y compris des accords.

Le Dialogue Social sectoriel

Au niveau sectoriel, les partenaires sociaux europ�ens ont initi� et poursuivent des contacts informels de

plusieurs types dans un certain nombre de secteurs.

Mais, dans quelques secteurs, les d�bats et les formes de dialogue ont aboutit � des r�sultats plus formels.

Parmi eux, on doit mentionner :

- LÕAccord-Cadre CES/CEEP qui concerne lÕapprofondissement du Dialogue Social dans les secteurs des

transports ferroviaires et de la distribution dÕ�nergie dans les domaines de la formation et de lÕhygi�ne et

s�curit� sur le lieu de travail ;

- Le ÒM�morandum concernant la formation dans le commerce de d�tailÓ, sign� par la Conf�d�ration euro-

p�enne du commerce de d�tail (CECD) et par lÕorganisation r�gionale europ�enne de la F�d�ration inter-

nationale des employ�s, techniciens et cadres (EURO-FIET), qui a donn� lieu � un programme de forma-

tion destin� aux repr�sentants des deux parties, r�alis� dans quelques �tat membres;

- Les ÒOrientations adopt�es par la FENI et EUROFIET le 9 f�vrier 1995 dans le cadre du Dialogue Social,

sur la formation professionnelle dans le secteur de lÕindustrie du nettoyageÓ, qui porte sur les objectifs de

lÕaction commune des partenaires sociaux visant la formation de base et de la formation professionnelle

dans ce secteur et qui admet lÕopportunit� de d�finir au niveau europ�en un socle minimum qui serait

ensuite adapt� au niveau national.

Description faite par  :

Ant�nio DORNELAS 
et r�dig�e en Fran�ais.



D�VELOPPEMENT DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Depuis 1969, le cadre de la formation professionnelle est fix� par la loi (Berufsbildungsgesetz, BBiG).

Les partenaires sociaux jouent un r�le dans l'�laboration des programmes et dans la modernisation de

la formation professionnelle. Alors que la formation professionnelle initiale est strictement r�gle-

ment�e, la formation professionnelle continue ne l'est que dans certains secteurs.

A la diff�rence de l'enseignement scolaire et sup�rieur, la formation professionnelle continue se carac-

t�rise par une organisation et un financement relevant en grande partie du secteur priv�. 

Le syst�me allemand de formation professionnelle continue permet � chacun des partenaires sociaux

d'intervenir dans le syst�me de FPC. Les employeurs et les syndicats sont repr�sent�s dans des

organes tels que l'Institut F�d�ral pour la Formation Professionnelle (BIBB) et le Minist�re F�d�ral

du Travail (BA) . 

Les partenaires sociaux n'interviennent pas directement dans la r�gulation de la formation profes-

sionnelle continue au sein de l'entreprise. 

Le gouvernement f�d�ral consid�re le syst�me de FPC comme un march� qui doit rester aussi libre

que possible des r�glementations gouvernementales. 

Trois autres domaines  de formation font l'objet de dispositions l�gales :

- les formations conformes aux r�glements sur la pr�vention, la s�curit� au travail et la protection de

l'environnement ;

- la formation des membres du comit� d'entreprise : selon la loi constitutionnelle sur l'organisation du

travail et la cogestion, l'employeur est tenu d'accorder du temps libre aux membres du comit� d'en-

treprise pour leur permettre de suivre les formations n�cessaires � l'ex�cution de leur fonction ; 

- les cong�s individuels de formation : dans 9 des 16 L�nder, il existe des lois concernant le cong�-

formation. Celles-ci pr�voient en g�n�ral le droit � un cong� pay�, d'une dur�e de cinq jours par an en

moyenne, les frais de formation et de transport �tant � la charge du participant.

l'Etat intervient en fait sur la base du principe de la subsidiarit�, c'est-�-dire seulement dans le cas o�

les besoins d�passent les possibilit�s mat�rielles et les moyens d'un individu ou d'un groupe social.

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL 
ET LA L�GISLATION

Les partenaires sociaux sont repr�sent�s dans divers organes publics et parapublics charg�s de l'�la-

boration des programmes et de la planification de la formation professionnelle pour des groupes

cibles, sp�cialement les demandeurs d'emploi, ce qui repr�sente une faible partie de l'�ventail des acti-

vit�s en mati�re de formation continue.

Ils participent �galement aux commissions de formation professionnelle des chambres profession-

nelles et associations corporatives, qui ont pour fonction de d�fendre les int�r�ts des entreprises. 

Par ailleurs, ils sont autonomes dans le champ des n�gociations collectives dans lequel l'Etat n'inter-

vient pas.

En mati�re de financement, ce sont les entreprises, l'Institut F�d�ral et l'Etat qui prennent en charge

la plus grande partie de la formation continue. La formation pour les demandeurs d'emploi est prise

en charge par l'Institut f�d�ral pour 1/5 �me de son co�t total. 

L'action du Minist�re f�d�ral du travail (Bundesanstalt f�r Arbeit), financ�e par les cotisations de l'as-
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surance-ch�mage, s'adresse � deux types de personnes, celles qui ont perdu leur travail et celle dont l'em-

ploi est en danger. Les fonds utilis�s sont ceux de l'assurance-ch�mage aliment�s par des cotisations patro-

nales et ouvri�res, et une contribution financi�re du candidat � la formation. Les salari�s en activit� ne sont

toutefois qu'une petite minorit� � b�n�ficier du soutien de la Bundesanstalt f�r Arbeit, en particulier en

p�riode de r�cession lorsque la cat�gorie prioritaire des ch�meurs �puise � elle seule les ressources finan-

ci�res de l'institution.

Les partenaires sociaux jouent un r�le important en mati�re de formation promotionnelle. Dans la loi f�d�-

rale concernant la formation professionnelle continue, des dispositions r�glementaires sp�ciales ont �t�

prises en faveur des "Fortbildungsberufe" (formations qualifiantes) : le Minist�re de l'�ducation et - au

niveau r�gional - les chambres de commerce peuvent cr�er des certificats pour des qualifications sp�cia-

lis�es. Les partenaires sociaux sont impliqu�s dans la construction de ces qualifications et d�veloppent en

coop�ration avec le Minist�re de l'�ducation le contenu des "Fortbildungsberufe". Il existe des conflits

entre les Partenaires sociaux en ce qui concerne l'extention des r�glements et le niveau auquel ils sont pris

(chambres de commerce ou Minist�re de l'�ducation). 

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL ET 
LE SYSTéME DE FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

La formation continue est un th�me qui n'apparait dans les conventions collectives que de fa�on exceptionnelle.

THéMES ET NIVEAUX DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Au niveau de la branche

La formation professionnelle continue n'est donc pas au coeur de la n�gociation de branche en Allemagne.

Toutefois, on a remarqu� au cours des derni�res ann�es que de plus en plus de conventions collectives

contiennent des dispositions relatives � la formation continue. 

Des accords d'entreprise fixant, pour une entreprise donn�e, le droit � la formation et les cong�s de for-

mation des salari�s ont �t� sign�s .

Cette introduction de la formation continue dans les conventions collectives est illustr�e notamment par

l'accord auquel est parvenu, au niveau du district Wurttemberg nord/nord du pays de Bade, le syndicat de

la m�tallurgie IG Metall. Cette convention collective, qui a pour objet la formation continue dans l'entre-

prise, r�glemente l'�tude paritaire des besoins  en formation continue ainsi que la planification paritaire des

programmes de formation continue qui en d�coule.

Dans certains secteurs, les accords collectifs d�finissent des conditions sp�ciales d'implication des

Comit�s d'entreprises dans le processus de d�cision concernant la Formation Professionnelle Continue.

Ainsi, les accords collectifs des secteurs de la m�tallurgie et de l'imprimerie posent des principes concer-

nant l'�laboration des plans de formation. La direction et le Comit� d'entreprise une fois par an d�finissent

les besoins de formation, le Comit� d'entreprise de son cot� rep�re les besoins de formation des salari�s. 

Dans le cas o� la formation, d�finie dans le plan annuel de formation et d�velopp�e dans le programme de

formation, entraine le passage d'un salari� � un niveau sup�rieur dans la grille de qualification, l'employeur
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doit ajuster la r�mun�ration du salari� � la nouvelle qualification acquise (cas de la branche du B�timent).

La mise en oeuvre de ces accords s'effectue au niveau de l'entreprise mais elle rencontre des difficult�s car les

m�thodes d'�valuation des besoins de formation des salari�s ne sont pas suffisamment d�finis dans les accords. 

A c�t� de conventions collectives visant de mani�re g�n�rale la formation continue, il en existe qui r�gle-

mentent la formation continue pour certains groupes-cible. Il faut mentionner � ce propos les accords de

protection concernant les salari�s imm�diatement menac�s de licenciement suite � des mesures de ratio-

nalisation dans une entreprise.

Il faut �galement signaler le cas particulier du secteur du b�timent dans lequel les partenaires sociaux

jouent un r�le en mati�re de financement de la formation professionnelle continue.

La convention collective du Ger�stbaugewerbe du 20 ao�t 1985 pr�voit l'organisation paritaire au niveau

de la branche d'une caisse sociale dont la t�che est de promouvoir et d'organiser la formation. G�r�e pari-

tairement, cette Sozialkasse f�r Weiterbildung est  int�gralement financ�e par les employeurs, � raison d'un

pourcentage donn� de la masse salariale. Ce pourcentage d�fini par des conventions collectives sp�ci-

fiques a d�j� plusieurs fois �t� sujet � modification. Cette caisse fonctionne, en quelque sorte, selon le prin-

cipe d'un organisme mutualisateur faisant office pour les entreprises de la branche de fonds d'assurance

formation. Pour chaque ouvrier en formation, la caisse prend en charge le financement du salaire brut,

ainsi que 45 % des charges sociales du ressort de l'employeur. Reste � la charge de ce dernier 55 % des

cotisations patronales, alors que le salari� pour sa part per�oit l'int�gralit� de son salaire.

A noter �galement dans le secteur de la chimie, l'accord conclu par les partenaires sociaux le 21 Janvier

1993 qui pr�voit l'institution d'une fondation pour la formation professionnelle continue selon le principe

d'un financement et d'une gestion paritaires. Cette fondation, charg�e au niveau de la branche de l'analy-

se des besoins de formation et de la d�finition des contenus de la formation, a �galement vocation de

conseil aupr�s des employeurs et des comit�s d'entreprise.

Au niveau de l'entreprise

La participation des salari�s aux d�cisions est r�glement�e par la loi sur les comit�s d'entreprise

(Betriebsverfassungsgesetz). Les droits de cod�cision des comit�s d'entreprise sont relativement 

importants, dans le domaine de la formation professionnelle aussi bien pour la formation professionnelle 

initiale (apprentissage) que pour la formation continue. Les Comit�s d'entreprise disposent d'un pouvoir

consultatif notamment pour la r�alisation de la formation professionnelle en entreprise, pour le choix  des for-

mateurs et le choix des participants mais, en dernier recours, l'employeur conserve son pouvoir de d�cision.

OBSERVATIONS

Les syndicats souhaitent que la formation continue face l'objet d'une l�gislation de port�e g�n�rale mais

aucun consensus ne s'est d�gag� sur cet objectif.

Description faite par  :

Jean-Marie LUTTRINGER 
et r�dig�e en Fran�ais.

Dispositif d’Appui au Dialogue                    Social sur la Formation Continue160

A L L E M A G N EA L L E M A G N E

55



D�VELOPPEMENT DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

L'Autriche est une r�publique dot�e d'un gouvernement f�d�ral et divis�e en 9 provinces (l�nder).

Son �conomie compte un grand nombre de PME (environ 90 %), des entreprises publiques (p�trole, �lec-

tricit�, m�tallurgie, finance, m�dias) et �trang�res, notamment allemandes.

Apr�s la guerre, la r�publique restaur�e a promulgu� une nouvelle loi portant cr�ation d'une chambre �co-

nomique, int�grant toutes les organisations professionnelles dans les chambres, qui sont des corporations

publiques autonomes, et instituant des chambres au niveau f�d�ral, par exemple la Chambre �conomique

f�d�rale autrichienne. 

Il y a trois grands types de chambres: les chambres �conomiques, les chambres d'agriculture et les

chambres des travailleurs mais il existe aussi d'autres chambres professionnelles. L'appartenance � une

chambre est requise par la loi.

De plus, la majorit� des employeurs et des salari�s sont volontairement membres de leurs organisations

patronales ou salariales sectorielles respectives.

Les salari�s sont r�partis en cols blancs et cols bleus au niveau sectoriel. Les int�r�ts des ouvriers en g�n�-

ral sont d�fendus par la �GB (f�d�ration syndicale autrichienne).

Les employeurs font partie d'organisations sectorielles ou de branche, par exemple de l'h�tellerie et du tou-

risme, l'organisation la plus importante �tant celle de l'industrie et des services li�s � l'industrie: la V�I,

association des industriels autrichiens.

La r�partition des t�ches entre les chambres et les syndicats/f�d�rations est complexe et n'est pas claire-

ment d�finie. Les deux types d'organisations oeuvrent aussi bien au niveau provincial que f�d�ral et, de ce

fait, le gouvernement f�d�ral et les gouvernements provinciaux ont, non pas deux, mais quatre partenaires

sociaux, qui ont tous le droit d'�tre consult�s et qui participent tous aux n�gociations collectives.

Par cons�quent, le r�le que jouent les partenaires sociaux dans la politique sociale et la r�glementation du

march� de l'emploi est important. L'Autriche a lÕun des syst�mes "tripartites" les plus forts de l'Union

europ�enne.

Les n�gociations portent sur les sujets classiques tels les salaires et les conditions de travail mais ne met-

tent pas particuli�rement l'accent sur les questions de formation. En avril 1994, une r�forme majeure de la

gestion du march� autrichien de l'emploi a d�bouch� sur la cr�ation de l'AMS ou service du march� de

l'emploi. Les partenaires sociaux ont acquis encore plus d'influence sur toutes les mesures relatives au 

march� de l'emploi, tant aux niveaux f�d�ral et provincial que local, notamment sur la formation continue

et la reconversion. La formation est consid�r�e comme un �l�ment crucial de la politique du march� de

l'emploi par les deux parties.

Un nouvel instrument du march� de l'emploi - instrument qui n'est pas encore tr�s r�pandu - a fait son

apparition dans la politique de restructuration du march� r�gional de l'emploi; en effet, les partenaires

sociaux au niveau de l'entreprise et de la r�gion cr�ent, en collaboration avec le service du march� r�gio-

nal de l'emploi et le gouvernement, des fondations du travail dans certaines entreprises menac�es. Ces fon-

dations s'occupent des changements structurels, du ch�mage, de la reconversion et des placements.

Les syndicats et les comit�s d'entreprise participent � l'organisation, au syst�me financier et � la gestion de

ces fondations.

Tant les chambres des travailleurs et les syndicats que les chambres �conomiques ont fond� des institu-

tions (BFI: instituts de promotion de l'emploi ; WIFI: instituts de promotion �conomique ; instituts pour

promouvoir le commerce et l'industrie) pour veiller � leurs int�r�ts, en particulier � la formation.

Les WIFI et les BFI sont responsables de la majeure partie de la formation professionnelle continue en

Autriche.
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Dans les entreprises de plus de 5 salari�s, ceux-ci ont l�galement le droit de constituer des comit�s d'en-

treprise. Ces derniers ont diverses comp�tences  en mati�re de formation. Ils doivent �tre inform�s des pro-

jets de formation et ils sont autoris�s � participer � la planification et la mise en oeuvre de la formation

professionnelle et de la reconversion dans l'entreprise ainsi qu'aux n�gociations entre la direction et le ser-

vice du march� de l'emploi. Ils peuvent faire des propositions et demander des consultations. L'initiative

en mati�re de formation rel�ve de la direction mais les comit�s d'entreprise ont un r�le en mati�re de for-

mation professionnelle continue.

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL 
ET LA L�GISLATION

En Autriche, il existe des liens �troits entre l'Etat et les partenaires sociaux qui sont parfois qualifi�s de

n�o-corporatistes. Le cadre g�n�ral des conditions applicables aux ouvriers est stipul� dans la l�gislation

(loi sur les d�l�gations de personnel et sur les conseils d'�tablissement) mais les conditions de travail plus

concr�tes et les salaires sont n�goci�s dans le cadre de conventions collectives aux niveaux national et sec-

toriel, l'accent �tant mis sur le niveau sectoriel.

Le dialogue entre les partenaires sociaux et le gouvernement en vue de pr�parer la l�gislation relative au

march� de l'emploi et � la formation a lieu, par exemple, au sein du Conseil des affaires �conomiques et

sociales, qui est une sorte d'organe consultatif des partenaires sociaux aupr�s du gouvernement tant au

niveau f�d�ral que provincial.

Le syst�me financier est couvert en partie par des instruments juridiques  f�d�raux et en partie par des ins-

truments juridiques  provinciaux.

La formation professionnelle initiale est r�glement�e par la l�gislation f�d�rale. La formation profession-

nelle continue n'est pas r�glement�e mais elle rel�ve essentiellement des partenaires sociaux.

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL ET 
LE SYSTéME DE FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

L'Autriche a un syst�me de formation professionnelle extr�mement bien d�velopp� et 80% des jeunes

choisissent l'un ou l'autre type de formation professionnelle (environ 45 % dans le syst�me dÕapprentissa-

ge dual et 35 % dans le syst�me de formation en alternance), ce qui constitue une assise solide pour la for-

mation professionnelle continue et le perfectionnement professionnel.

Il existe des r�glementations concernant les cong�s destin�s � passer des examens mais il n'existe aucun

accord g�n�ral sur les cong�s de formation.

La majeure partie de la formation professionnelle continue a lieu dans des institutions qui, au d�part, ont

�t� cr��es par l'une ou l'autre chambre et qui sont le fruit d'une collaboration r�cente, par exemple avec le

service du march� de l'emploi.

Quoi qu'il en soit, les partenaires sociaux y exercent une influence pr�dominante en organisant les activi-

t�s en fonction des besoins de la vie active.

La formation dans l'entreprise est promue de mani�re s�lective comme faisant partie du d�veloppement

structurel.

En formation professionnelle continue, la libre concurrence joue en principe entre les diverses institutions

priv�es mais le march� est domin� par les WIFI et les BFI qui collaborent avec les entreprises.

Ces grandes institutions des partenaires sociaux et un certain nombre de plus petites institutions - qui

repr�sentent la totalit� des institutions de perfectionnement professionnel et d'enseignement en Autriche -

ont form� une conf�rence ou un forum pour la formation des adultes, la KEB� (conf�rence pour la for-

mation des adultes en Autriche) dans le but d'influencer le gouvernement. Il existe �galement des instances

provinciales de la KEB�.
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Les �coles pour salari�s, reconnues par l'Etat (essentiellement des �coles pour les agents de ma�trise et les

contrema�tres mais aussi pour les personnes qui veulent obtenir des qualifications formelles, pour les-

quelles un large r�seau d'�coles est pr�vu dans toutes les r�gions) sont �galement membres du forum.

On peut constater l'existence d'initiatives provinciales prises par les gouvernements r�gionaux en collabo-

ration avec les partenaires sociaux r�gionaux en vue de promouvoir la formation dans certaines provinces,

par exemple en Haute-Autriche, o� des comptes personnels de formation (Bildungskonto) sont fournis par

le gouvernement et li�s aux institutions qui sont membres de la KEB�.

THéMES ET NIVEAUX DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Les partenaires sociaux comprennent fondamentalement l'importance de la formation continue mais ils ne

sont pas n�cessairement d'accord sur les moyens et les m�thodes.

Tant l'�GB que les syndicats sectoriels ont pour but d'int�grer les questions de formation (un droit � la for-

mation et aux cong�s de formation) dans les conventions collectives qui, jusqu'� pr�sent, ne le faisaient

qu'� titre exceptionnel. Les syndicats pr�f�reraient �galement quÕune loi soit vot�e sur cette question. Les

employeurs pr�f�rent que ces questions soient abord�es au niveau de l'entreprise pour maintenir une cer-

taine flexibilit�.

OBSERVATIONS

Comme l'Autriche est l'un des trois nouveaux Etats membres de l'Union europ�enne, la connaissance de

son syst�me avec ses solides traditions en faveur des solutions tripartites est d'une importance cruciale

pour le dialogue sur la formation professionnelle au niveau europ�en.

Description faite par :

Margit Hurup Grove 
et r�dig�e en Anglais.
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D�VELOPPEMENT DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

La Belgique poss�de une longue tradition dans le domaine de la concertation sociale.

Au niveau national, le Conseil National du Travail (CNT) est un �tablissement public, de composition

paritaire, institu� aux niveaux f�d�ral et interprofessionnel par la loi du 29 mai 1952. CÕest un organe de

consultation et de n�gociation sur les questions sociales : le cong� �ducation pay� et la loi sur lÕappren-

tissage y ont notamment �t� n�goci�s. 

Les partenaires sociaux n�gocient �galement des accords interprofessionnels qui sÕ�tendent g�n�ralement

sur une dur�e de 2 ans.

Les politiques dÕ�ducation et de formation ont �t� transf�r�es pour lÕessentiel vers les entit�s f�d�r�es

(R�gions et Communaut�s) suite aux r�formes constitutionnelles de 1980 et 1988. A ce niveau, une partie

de la formation professionnelle sÕinscrit dans le cadre de la scolarit� obligatoire prolong�e de 16 � 18 ans.

En Communaut� fran�aise, le d�cret du 12 juillet 1990 a mis en place le Conseil de lÕ�ducation et de la

formation. Il a pour mission de promouvoir la formation et lÕenseignement et de remettre, sur ces mati�res,

des avis sur toutes les r�formes fondamentales de mani�re � assurer lÕad�quation au march� de lÕemploi.

Dans cette optique, le Conseil travaille avec les milieux �conomiques et sociaux dont les repr�sentants par-

ticipent aux travaux.

Apr�s la scolarit� obligatoire, lÕoffre est structur�e par plusieurs syst�mes de FPC. LÕenseignement de

Promotion Sociale (EPS) a �t� r�organis� par le d�cret du 16 avril 1991. Sa finalit� est de promouvoir une

meilleurs insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire. Un Conseil sup�rieur de lÕEPS regroupe

des repr�sentants des r�seaux et des milieux socio-�conomiques et a pour mission de donner des avis sur

lÕam�lioration, le d�veloppement et lÕad�quation aux besoins socio-�conomiques et culturels de lÕensei-

gnement de promotion sociale.

le d�cret du 23 janvier 1991 concerne la formation et lÕaccompagnement des ind�pendants et des PME

pour la Communaut� flamande. Il cr�e un Institut flamand pour lÕentreprise ind�pendante, dot� de la per-

sonnalit� juridique et charg� de la promotion et de la coordination de la formation, de lÕ�ducation et de

lÕaccompagnement de lÕentreprise. Il convient de remarquer que son Conseil dÕadministration est organi-

s� en 4 composantes : repr�sentants des employeurs, repr�sentants des travailleurs, des centres de forma-

tions et de lÕEx�cutif flamand.

le d�cret du 3 juillet 1991 organise la formation permanente pour les Classes moyennes et les PME en

Communaut� fran�aise. Ce d�cret cr�e �galement un institut administr� par un Conseil dÕadministration

dont sont exclues les organisations repr�sentatives des travailleurs.

le d�cret du 16 d�cembre 1988 a cr�� lÕOffice r�gional de lÕemploi et de la formation (FOREM) qui est

administr� par un Comit� de gestion compos� paritairement.

En plus dÕun pouvoir dÕadministration, le d�cret donne au Comit� de gestion un pouvoir dÕavis sur toutes

les mati�res r�gionalis�es concernant lÕemploi et la formation.

le d�cret du 20 mars 1984 cr�e le VDAB qui g�re le placement et la formation professionnelle en r�gion

flamande.
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Au niveau r�gional, les structures du Dialogue Social jouent �galement un r�le tr�s important. Le Conseil

�conomique et Social de la r�gion wallonne (CESRW) est un organisme de droit public cr�� par la loi du

15 juillet 1970, compos� paritairement depuis le d�cret du 8 juin 1983. Il a, dÕune part, une comp�tence

dÕ�tude dÕavis et de recommandations sur les mati�res ayant une incidence sur la vie �conomique et socia-

le de la R�gion et, dÕautre part, une comp�tence de concertation entre les interlocuteurs et le gouverne-

ment wallon sur toutes les questions relatives au d�veloppement �conomique et social de la R�gion.

Des structures similaires ont �t� mises en place en Flandre (le SERV) et � Bruxelles (le CESRB).

Il existe �galement des instances de Dialogue Social au niveau sous-r�gional. Les Comit�s subr�gionaux

de lÕemploi et de la formation ont �t� redynamis�s par un accord du 18  mars 1989 entre lÕEx�cutif de la

Communaut� fran�aise et lÕEx�cutif r�gional wallon (MB 31.07.1990). Ils ont une mission dÕ�tude, dÕavis

et de recommandation sur la mise en oeuvre au niveau local de la politique de lÕemploi et de la formation.

Ils doivent encourager les synergies entre les op�rateurs de formation et les entreprises de leur ressort ter-

ritorial. Dans ce but, chaque Comit� a cr�� une Commission emploi-formation-enseignement.

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL 
ET LA  L�GISLATION

Au niveau sectoriel 

La loi du 5 d�cembre 1968 concerne les conventions collectives de travail. Elle permet �galement la cr�ation

de Commissions paritaires pour toute activit� situ�e en dehors du secteur public. Elles ont pour mission :

- de conclure des conventions,

- de concilier des litiges,

- de donner des avis,

- de prendre des d�cisions, comme, par exemple, la cr�ation de Fonds de formation.

Les conventions d�terminent les relations entre les employeurs et les travailleurs au sein dÕune branche

dÕactivit� et cr�ent des droits et des obligations, y compris pour des personnes non signataires. Elles peu-

vent �tre rendues obligatoires par arr�t� royal, � la demande de lÕorgane paritaire et, dans ce cas, elles

auront la m�me force obligatoire quÕune autre mesure r�glementaire de ce type.

Au niveau de lÕentreprise 

Les Conventions Collectives du travail n¡ 5 et n¡ 9 pr�voient lÕinformation des conseils dÕentreprise et des

d�l�gations syndicales sur la politique sociale de lÕentreprise. 

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL ET 
LE SYSTéME DE FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Au niveau de la politique nationale de formation professionnelle

Depuis lÕaccord interprofessionnel 1989 - 1990, les partenaires sociaux apportent leur contribution au

financement de la politique de lÕemploi, de la formation et de lÕinsertion des groupes � risque par lÕins-

tauration dÕune contribution financi�re obligatoire (dÕabord de 0,18%, ensuite de 0,25% et enfin de 0,15%

pour 1995) de la masse salariale.
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Le Conseil National du Travail a examin� par ailleurs la probl�matique du statut social des personnes

b�n�ficiant dÕune action dÕinsertion. Il a rendu un avis � ce sujet le 20 d�cembre 1994.

Au niveau de lÕapprentissage

LÕapprentissage industriel offre la possibilit� aux jeunes dÕapprendre la pratique dÕune profession manuel-

le ou intellectuelle tout en recevant une formation th�orique et g�n�rale.

La mise en place de lÕapprentissage industriel d�pend de lÕinitiative des Commissions paritaires comp�tentes

et du Conseil National du Travail qui sont charg�s de constituer des Comit�s paritaires dÕapprentissage.

Ceux-ci sont comp�tents pour en fixer les conditions et modalit�s, contr�ler lÕex�cution, d�terminer le pro-

gramme, organiser les �preuves et agr�er les employeurs responsables de cette formation en alternance.

Ce sont les Commissions paritaires qui d�finissent le r�glement int�rieur des Comit�s paritaires dÕappren-

tissage.

Au niveau de lÕenseignement secondaire technique

Le d�cret du 27 octobre 1994 de la Communaut� fran�aise r�organise la concertation pour lÕenseignement

secondaire. Dans ce cadre, a �t� instaur�e une Commission communautaire des professions et des qualifi-

cations qui rev�t une importance capitale pour lÕavenir de lÕenseignement technique et professionnel (d�fi-

nition des profils) et, dÕune mani�re plus large, pour celui de toutes les formations qualifiantes.

Au niveau de la formation professionnelle continue des salari�s

Les accords interprofessionnels successifs (1989-1990, 1991-1992, 1993-1994, 1995-1996) ont permis

lÕapparition et le d�veloppement dans les branches, de nombreux fonds qui ont contribu� � orienter la poli-

tique sectorielle de la FPC.

Plusieurs de ces fonds se sont tourn�s vers les services publics de formation professionnelle � gestion pari-

taire (FOREM - VDAB) pour �tablir des partenariats permettant la mise en oeuvre dÕactions de formation.

Cette politique partenariale permettant de redistribuer les ressources a produit des r�sultats remarquables.

Ainsi, au niveau du FOREM, sur la p�riode 1991 - 1994, le nombre dÕheures de formation a augment� de

45%, avec une progression de 8,4% du personnel p�dagogique.

Par ailleurs, le Conseil �conomique et Social de la r�gion wallonne et, en particulier, sa Commission poli-

tique sociale, suit attentivement la politique de FPC, tant celle qui est n�goci�e au niveau f�d�ral (plan

dÕaccompagnement des ch�meurs) que celle qui est mise en oeuvre dans la r�gion.

THéMES ET NIVEAUX DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

LÕassociation des employeurs belges encourage une formation professionnelle continue organis�e, soit par

les entreprises, soit par une action commune au niveau des branches. Les syndicats belges encouragent les

actions communes quant � la formation professionnelle continue, � mener aussi bien au niveau local,

r�gional que f�d�ral.

Au niveau national et de la branche

En mati�re de n�gociation collective, la Belgique se caract�rise par une longue tradition dÕaccords inter-
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professionnels conclus au niveau national entre les trois organisations syndicales repr�sentatives des tra-

vailleurs (Conf�d�ration des Syndicats Chr�tiens, F�d�ration G�n�rale du Travail en Belgique, Centrale

G�n�rale des Syndicats Lib�raux de Belgique) et les organisations patronales (F�d�ration des entreprises

de Belgique, Union des classes moyennes pour les PME - PMI et organisations agricoles). 

Ces accords sont n�goci�s pour une p�riode de deux ans et couvrent des domaines importants de la vie

sociale et �conomique : salaires et avantages sociaux, dur�e du travail et formation professionnelle continue.

Les quatre accords interprofessionnels qui se sont succ�d� depuis 1989 ont contribu� au financement de

fonds sectoriels et subsidiairement au Fonds National pour lÕEmploi intersectoriel. La cr�ation de ces

fonds et, en particulier, du Fonds National pour lÕEmploi, a permis � des op�rateurs priv�s, associations

sans but lucratif et consultants, dÕassurer une partie du financement dÕun grand nombre de projets auxquels

ont eu recours �galement les Centres de formation des secteurs g�r�s paritairement. Ce syst�me a contri-

bu� � multiplier les initiatives de formation pour les groupes � risques, y compris avec les op�rateurs

publics de formation.

Au niveau de lÕentreprise

Les employeurs belges financent et organisent la formation professionnelle continue pour leur personnel.

Ils proc�dent � lÕanalyse des besoins de formation en les d�tectant de mani�re informelle. Le choix des

publics-cibles est le plus souvent d�termin� par la strat�gie g�n�rale de lÕentreprise et par des contraintes

de gestion de lÕemploi.

Les conseils dÕentreprise re�oivent r�guli�rement des informations sur les sujets �conomiques, financiers

et sociaux. 

OBSERVATIONS

La Belgique nÕ�chappe pas aux tendances observ�es ailleurs en Europe et qui consistent � confier une res-

ponsabilit� croissante aux partenaires sociaux en mati�re de FPC dans un contexte marqu� par de fortes

contraintes budg�taires qui p�sent sur les politiques men�es par lÕ�tat f�d�ral et les entit�s f�d�r�es.

La politique de la FPC a pour objectif, non seulement dÕaugmenter ou de reconvertir la qualification de la

main dÕoeuvre, mais aussi de participer � la politique sociale de lutte contre le ch�mage de longue dur�e.

La gestion paritaire et le Dialogue Social constituent les deux concepts-clefs de la politique de FPC en

Belgique.

Description faite par :

Raymond POUPARD 
et r�dig�e en Fran�ais.
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D�VELOPPEMENT DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Au Danemark, la formation professionnelle fait l'objet d'un "dialogue" permanent entre les partenaires

sociaux � diff�rents niveaux. LÕhistorique des relations industrielles facilite la compr�hension du syst�me

mis en place. Les relations industrielles danoises sont traditionnellement marqu�es par un degr� �lev� de

coop�ration et par des m�canismes actifs, �quilibrant le r�le jou� par les associations d'employeurs et celui

jou� par les associations de travailleurs. Les associations patronales comme les syndicats sont tr�s organi-

s�s ; ainsi, le taux d'organisation des travailleurs �tait de 88% � la fin des ann�es 80.

Les formes de coop�ration, qui se sont amplifi�es et d�velopp�es entre les partenaires sociaux danois, ont

�t� soutenues non seulement par la longue pr�dominance du parti social d�mocrate dans les gouverne-

ments mais aussi par les gouvernements conservateurs entre 1982 et 1992.

Longtemps, les niveaux minimaux des salaires et des conditions de travail ont �t� fix�s tous les deux ans

par des conventions collectives nationales; celles-ci �taient suivies de n�gociations sectorielles adaptant

les accords. Ces derni�res ann�es, on assiste � un processus de d�centralisation de n�gociation des conven-

tions collectives. La tendance actuelle est aux accords sectoriels, ce qui va � l'encontre de la structure tra-

ditionnelle des syndicats danois. Ces derniers ont r�agi � ce processus en formant des cartels de secteur,

compos�s de parties de diff�rents syndicats.

Au Danemark, les n�gociations collectives portent traditionnellement, aussi bien sur les questions de

salaires que sur les questions de formation professionnelle et, depuis quelques ann�es, la formation pro-

fessionnelle fait de plus en plus l'objet de n�gociations � des degr�s tr�s divers. En outre, les partenaires

sociaux poursuivent diff�rentes activit�s conjointes dans le cadre du syst�me de formation continue finan-

c� par l'Etat et des commissions de branche.

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL 
ET LA L�GISLATION

Au Danemark, la l�gislation et le Dialogue Social sont interd�pendants. Traditionnellement, le syst�me

danois de formation professionnelle est largement r�gi par des r�glementations nationales mais les parte-

naires sociaux participent � l'�laboration de sa structure et de ses contenus. La formation professionnelle

pour les entreprises, pour les ch�meurs et pour les besoins individuels est dispens�e principalement par

des �coles professionnelles (�coles commerciales et �coles techniques) et par des centres de formation pro-

fessionnelle des adultes (centres AMU). La formation continue dispens�e dans les centres AMU, qui sont

g�r�s sur une base tripartite, subit actuellement des changements consid�rables, car elle doit d�sormais se

conformer, sous la responsabilit� du minist�re du Travail, aux r�glementations-cadres applicables � la for-

mation professionnelle initiale. Depuis 1991, les �coles commerciales et techniques sont pratiquement

devenues autonomes pour ce qui est de leur administration, laquelle a �t� d�volue � un bureau o� les par-

tenaires sociaux locaux sont paritairement repr�sent�s.

Le contenu de la formation professionnelle et les normes d'examen sont d�termin�s par des objectifs g�n�-

raux, fix�s par les partenaires sociaux au niveau national et dans les commissions sectorielles puis avali-

s�s par les minist�res comp�tents. Au niveau national, existent deux commissions consultatives dans les-

quelles les partenaires sociaux occupent une place pr�pond�rante, une pour la formation professionnelle
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initiale et l'autre pour la formation continue ("faglige udvalg" et "faglige efteruddannelseudvalg"). Les

commissions sectorielles, plac�es sous les commissions nationales, dirig�es par les partenaires sociaux,

fixent les programmes-cadres d'enseignement, les objectifs et les normes de la formation professionnelle.

Les commissions locales de formation dans lesquelles les partenaires sociaux sont repr�sent�s participent

� la mise en oeuvre des objectifs et des normes d�finis au niveau central.

La politique du march� du travail, tr�s dynamique au Danemark, visant � promouvoir la formation conti-

nue pour r�duire les risques sur le march� du travail, est r�gie par un cadre l�gal. Les centres de formation

administr�s par les partenaires sociaux participent � la mise en oeuvre de ces mesures.

La formation continue individuelle est �galement r�glement�e sous forme de cong� de formation : les sala-

ri�s ont la possibilit� d'�tre absents de leurs entreprises, sur une dur�e maximale dÕun an, pour suivre une

formation � leur initiative. Pendant cette p�riode, ils continuent � percevoir un salaire �quivalant � l'allo-

cation de ch�mage et qui provient de fonds publics. Dans certaines branches, il existe des conventions col-

lectives pr�voyant, par exemple, des compl�ments de salaires.

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL ET 
LE SYSTéME DE FORMATION  PROFESSIONNELLE CONTINUE

Le syst�me AMU dans la sph�re de comp�tence du ministre du Travail est le noyau institutionnel de la

formation professionnelle continue publique et tripartite. Vingt-quatre centres locaux de formation des

adultes offrent des formations professionnelles. Ces centres sont g�r�s par des bureaux compos�s paritai-

rement. Ils sont financ�s par le fonds central du march� du travail aliment� jusqu'� pr�sent par une partie

des taxes vers�es par les employeurs et les salari�s. Le syst�me de financement est actuellement en cours

de restructuration. Depuis le d�but 1995, outre les contributions provenant du budget de l'Etat, les fonds

de la politique du march� du travail sont aliment�s par les contributions des salari�s � concurrence de 5%

de leur salaire brut. Celles-ci devraient passer � 8% en 1997 et �tre compl�t�es par une contribution ult�-

rieure des employeurs, de l'ordre de 0,19% de la masse salariale et qui augmentera progressivement.

Outre les centres professionnels AMU, des centres VUC qui sont la fili�re de la deuxi�me chance pour

l'enseignement g�n�ral (math�matiques, langues, etc.) ont �t� cr��s depuis quelques ann�es. Ils sont tou-

tefois moins influenc�s par les partenaires sociaux que les centres de formation  professionnelle.

Ce syst�me de centres de formation est largement utilis�; il est l'�pine dorsale de la concr�tisation des

besoins en formation continue tant des individus que de l'entreprise.

THéMES ET NIVEAUX DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Le Dialogue Social sur la formation professionnelle se d�roule, dans un premier temps, au niveau natio-

nal, dans le cadre des relations tripartites. Au niveau sectoriel, les commissions paritaires concluent, en

outre, des conventions compl�mentaires et exercent des activit�s conjointes. Au niveau local, les parte-

naires sociaux mettent en oeuvre conjointement la formation continue dans les centres AMU ainsi que

dans les �coles commerciales et dans les �coles techniques. Et finalement, au niveau de l'entreprise, les

questions de formation continue prennent de plus en plus d'importance. Cela est d� � l'importance crois-

sante de la politique de gestion des ressources humaines pour la comp�titivit� des entreprises. En cons�-
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quence, les entreprises ont r�cemment intensifi� leurs propres actions de formation continue, auxquelles

ont �galement particip� les repr�sentants des travailleurs au niveau de l'entreprise. Un accord national de

1992 ouvrait, en effet, la possibilit� de conclure des conventions � ce niveau.

La structure et le contenu de la formation continue, son financement, le cong� de formation et les ques-

tions d'int�gration des ch�meurs  constituent les sujets du Dialogue Social et des conventions en mati�re

de formation professionnelle. Les commissions sectorielles conviennent des contenus de la formation

continue qui sont mis en oeuvre dans les centres de formation cog�r�s ainsi que dans les �coles techniques

et les �coles commerciales. Dans certains secteurs, on a convenu d'un financement compl�mentaire - four-

ni par une contribution des employeurs �quivalant � un certain pourcentage de la masse salariale - pour

majorer les allocations vers�es par l'Etat pendant la formation continue et stimuler ainsi la participation;

les cours eux-m�mes ne sont g�n�ralement pas financ�s par ces fonds. Ce n'est que dans le service public

que les projets pilotes portant sur le contenu et les m�thodes didactiques sont financ�s par ces fonds.

L'accord national de 1992, qui ouvrait la possibilit� d'engager des n�gociations au niveau de l'entreprise,

a incit� les syndicats et les employeurs � s'int�resser davantage aux questions de formation professionnel-

le. En 1994/1995, des r�glementations sur le droit � un cong� individuel de formation de deux semaines

par an dans le cadre du plan de formation de l'entreprise ont �t� introduites dans de nombreuses conven-

tions non nationales - qui s'appliquent aux trois quarts de la population active; dans la pratique, il existe 9

mod�les diff�rents qui sont fonction du contenu et des objectifs de la formation continue. Entre-temps, des

liens se sont forg�s entre le niveau sectoriel et l'entreprise; ceux-ci ont pour objectif de promouvoir la for-

mation continue dans les nombreuses petites et moyennes entreprises. On peut citer comme exemple le fait

que la conf�d�ration des industries danoises et le cartel syndical des travailleurs de l'industrie ont fond�

un secr�tariat conjoint SUM, qui aide les entreprises du secteur industriel � analyser, � planifier et � satis-

faire leurs besoins en ressources humaines et en qualifications et qui vise � favoriser la communication

entre les entreprises, les travailleurs et les centres de formation.

OBSERVATIONS

Le Danemark a un syst�me diff�renci� de formation professionnelle continue comprenant des syst�mes

partiels diff�renci�s. Il assure une large participation � la formation : selon une opinion largement r�pan-

due,  la participation � la formation Òva de soiÓ. La r�glementation du syst�me, essentiellement infor-

melle, fait l'objet d'accords tripartites pass�s par l'Etat et les partenaires sociaux. Aux niveaux national,

sectoriel et local, les partenaires sociaux participent activement � la mise en oeuvre de la politique de

formation et � la gestion des �tablissements de formation. Cette large participation des partenaires

sociaux peut �tre qualifi�e de dialogue soutenu sur la formation professionnelle sans que l'on puisse tou-

tefois parler de "Dialogue Social" et, de mani�re g�n�rale, sans que cela d�bouche sur des relations

contractuelles formelles.

Description faite par :

Winfried HEIDEMANN 
et r�dig�e en Allemand.
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D�VELOPPEMENT DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

En Espagne, les n�gociations collectives sont obligatoires. Au-dessus du niveau de l'entreprise, cette fonc-

tion rel�ve du r�le exclusif des organisations repr�sentatives, patronales et syndicales. Les conventions

collectives sur les salaires et les conditions de travail existent depuis longtemps aussi bien au niveau sec-

toriel qu'au niveau national mais, de l'avis g�n�ral, l'Acuerdo Economico y Social (accord social et �cono-

mique), sign� en 1984 et valable jusqu'en 1986, est le point de d�part du dialogue actuel. Il a aussi donn�

une impulsion � la formation professionnelle, qui est l'exemple, par excellence, d'un th�me sur lequel les

partenaires sociaux et le gouvernement sont parvenus � un large accord.

L'AES inclut la formation professionnelle en tant qu'�l�ment extr�mement important. Il prescrivait 

l'�laboration d'un programme de formation professionnelle (le plan FIP ou plan d'emploi, de formation et

d'int�gration)  � financer par un pr�l�vement. Depuis 1985, des plans de cette nature ont �t� �labor�s par

le minist�re du Travail en coop�ration avec le Conseil g�n�ral de la formation professionnelle. Ces plans

doivent �tre approuv�s par le gouvernement. L'INEM (institut national de l'emploi d�pendant du minist�re

du Travail) et les communaut�s autonomes, � savoir la Catalogne, l'Andalousie, la r�gion de Valence et la

Galice administrent les plans. Les partenaires sociaux sont repr�sent�s au Conseil g�n�ral de la formation

professionnelle en vertu de l'accord AES. Ils participent �galement � l'�laboration des r�gles de certifica-

tion et de reconnaissance des qualifications.

Une commission de la formation professionnelle a �t� cr��e � la suite d'un accord conclu en commission

permanente du Conseil, et des accords importants ont �t� �labor�s en 1992 :

- un accord paritaire de d�cembre 1992 sur la formation continue entre la CEOE, la CEPYME

(employeurs) et l'UGT, la CCOO et la CIGA (syndicats),

- un accord tripartite, �galement de d�cembre 1992, sur le m�me sujet, sign� par les organisations sus-

mentionn�es et le gouvernement. 

Ces deux accords sont applicables jusqu'� la fin 1996. Ils maintiennent, pour l'essentiel, le pr�l�vement

(0,7% , dont 0,6% vers� par les employeurs et 0,1% par les travailleurs) pour les actions de formation 

professionnelle relevant du plan FIP. Un plan novateur portant sur la formation tout au long de la vie pour

les salari�s (ANFC) a �galement �t� approuv� et une partie des fonds (qui est pass�e de 0,10 � 0,30%) peut

maintenant �tre revers�e � la formation dans les entreprises. L'accord stipule qu'une commission mixte 

tripartite doit fixer les crit�res et les proc�dures de financement. Des commissions industrielles mixtes sont

�galement envisag�es.

Les partenaires sociaux coop�rent par le biais de la FORCEM (Fundacion para la formacion en la empre-

sa). La FORCEM est un organisme paritaire et requiert l'accord des employeurs et des syndicats.

Les partenaires sociaux participent au suivi des activit�s relevant du plan FIP et s'efforcent de coordonner

les diff�rentes mesures. Depuis la conclusion de l'accord ANFC, le plan FIP s'adresse exclusivement aux

ch�meurs.

Les comit�s d'entreprise (compos�s uniquement de travailleurs) sont pr�vus par la loi mais leur comp�-

tence a �t� �tendue par l'accord de 1992 et ils ont le droit, aujourd'hui, d'�tre inform�s et consult�s sur les

contrats de travail, les plans de formation et les demandes de cong�, par exemple.

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL 
ET LA L�GISLATION

La constitution espagnole garantit la formation et la reconversion sans instaurer de droits pour le salari�.

E S P A G N EE S P A G N E
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Un droit � la formation et � la promotion professionnelle est mentionn� dans les textes portant Òstatut du

travailÓ.

Des lois sur la formation professionnelle ont �t� promulgu�es d�s 1928 mais ce  n'est que dans la p�riode

r�cente que les partenaires sociaux sont impliqu�s.

Les conventions collectives restent en vigueur jusqu'� ce qu'elles soient renouvel�es. Elles obtiennent un

statut l�gal (elles fonctionnent comme des normes) si les parties contractantes repr�sentent au moins 50%

des personnes et des entreprises concern�es. Elles peuvent alors �tre �tendues � tous (erga omnes). Sinon

elles couvrent uniquement les membres des signataires respectifs. Le gouvernement peut �tendre un

accord existant pour qu'il couvre un nouveau groupe dans certaines circonstances o� le dialogue s'av�re

difficile, par exemple si des organisations repr�sentatives n'existent pas.

Mais il arrive aussi que les conventions collectives doivent �tre compl�t�es par des accords sectoriels ou

des accords au niveau de l'entreprise, stipulant dans le d�tail la mani�re dont elles doivent �tre mises en

oeuvre dans la pratique, par exemple le recours au cong� de formation. (L'accord ANFC stipule que le

cong� individuel de formation ne peut d�passer 150 heures par an.)

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL ET 
LE SYSTéME DE FORMATION  PROFESSIONNELLE CONTINUE

La loi organique de 1990 (Ley Organica de Ordenacion General del Sistema Educativo) r�forme tout le

syst�me de l'enseignement et de la formation, y compris la formation en entreprise, et envisage un niveau

suppl�mentaire de qualification et de modularisation.

La formation professionnelle initiale est r�glement�e par la loi de 1970 qui int�gre la formation profes-

sionnelle dans le syst�me d'enseignement g�n�ral, stipule trois niveaux de comp�tence et lui donne un

nouveau nom (formation r�glement�e) afin de renforcer son prestige. Mais en 1993/94, l'enseignement

g�n�ral attire encore deux fois plus de jeunes que la formation professionnelle. La formation profession-

nelle initiale d�pend du minist�re de lÕ�ducation et, dans les deux cat�gories, la majorit� suit les cours

d'�tablissement de formation publics.

La premi�re loi sur la formation professionnelle continue (la formation non r�glement�e) a �t� promulgu�e

en 1962 et elle a �t� suivie en 1980 par la loi sur l'emploi qui a cr�� la possibilit� de promouvoir l'emploi

par la formation professionnelle. Par cons�quent, l'instance de tutelle est en partie l'INEM.

Seule une petite partie de la formation professionnelle continue dispens�e dans le cadre du plan FIP

s'adressait aux travailleurs actifs (34% des participants en 1991). Les travailleurs actifs sont maintenant

couverts par l'accord ANFC.

L'accord de 1992 maintient le pr�l�vement mais lÕEtat est convenu d'en transf�rer une partie � un orga-

nisme conjoint (FORCEM) pour financer les cours dans les entreprises, sous r�serve que les plans soient

�tablis et approuv�s.

Les entreprises comptant plus de 200 salari�s peuvent soumettre leur propre plan de formation avec une

demande de financement, les entreprises comptant moins de salari�s doivent �tablir des plans de groupe.

Les proc�dures diff�rent quelque peu mais sont fondamentalement les m�mes. Les plans de groupe

devront �tre approuv�s par une commission sectorielle mixte avant d'�tre soumis � la FORCEM.

THéMES ET NIVEAUX DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

L'accord de 1992 stipule une commission tripartite (gouvernement, employeurs, salari�s). Un organisme

paritaire (employeurs et salari�s) administre la FORCEM qui g�re les fonds de l'accord. De plus, chaque
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secteur et chacune des communaut�s autonomes doivent avoir / ont des commissions consultatives 

paritaires pour approuver les plans de formation avant qu'ils ne soient soumis � la FORCEM pour

financement.

Il pr�voit �galement tout un syst�me de plans de formation, non seulement au niveau national mais aussi

aux niveaux sectoriel, de groupe et de l'entreprise.

Cet accord porte �galement sur d'autres points, dont la participation accrue des salari�s au niveau de 

l'entreprise.

On peut discerner l'importance croissante que prennent graduellement les n�gociations relatives � la for-

mation dans les accords au niveau de l'entreprise - environ un quart des entreprises indiquent que leurs

accords comportent maintenant des clauses relatives � la formation, et c'est dans les grandes entreprises

que le taux est le plus �lev� - mais aussi dans les accords sectoriels et r�gionaux.

Le secteur de la construction en Catalogne et dans les Asturies, par exemple, a pris diff�rentes initiatives pour

promouvoir la formation professionnelle comme la cr�ation d'�tablissements de formation et l'augmentation

de 0,1% du pr�l�vement obligatoire. Et les secteurs jouent un r�le d�terminant dans la formulation de leurs

besoins de qualification et dans l'organisation de modules de formation et, notamment, en formulant les

r�gles applicables aux plans de formation de groupe, qui sont essentielles pour que les entreprises comp-

tant moins de 200 salari�s puissent obtenir l'approbation requise pour le financement des cours avec 

l'argent fourni par le pr�l�vement.

L'accord ANFC stipule que les cong�s de formation ne peuvent d�passer 150 heures par an mais les r�gles

et les proc�dures applicables doivent �tre �tablies dans les conventions collectives au niveau sectoriel et il

arrive qu'elles doivent �tre approuv�es au niveau de l'entreprise. Cette derni�re peut refuser des demandes

de cong� mais ne peut le faire sans justifier son refus. Quand le cong� est octroy�, la demande de finan-

cement peut �tre introduite aupr�s de la FORCEM.

OBSERVATIONS

En Espagne, les partenaires sociaux consid�rent les accords de 1992 comme un grand pas en avant dans

la promotion du dialogue et de la formation professionnelle.

Description faite par :

Margit HURUP GROVE
et r�dig�e en Anglais.
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D�VELOPPEMENT DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

La Finlande a une solide tradition en mati�re de Dialogue Social et de coop�ration tripartite syst�matique

depuis le "compromis historique" de 1968 entre lÕ�tat, les syndicats et les employeurs, qui a mis fin � une

p�riode de conflit et de division.

La Finlande est solidement organis�e et poss�de un grand nombre d'organisations de coordination

influentes des deux c�t�s: le SAK (cols bleus), le STTK (cols blancs) et l'AKAVA (universitaires) pour ne

mentionner que les trois plus grandes organisations syndicales et la TT (f�d�ration de l'industrie et des

employeurs, cr��e par la fusion entre les organisations d'employeurs et les organisations de l'industrie), la

LTK (services, commerce, restaurants, banques et assurances) et la MTK (agriculture). Il existe quatre

autres organisations patronales dans le secteur public, qui repr�sente un tiers de l'emploi total.

Les n�gociations collectives sont centralis�es et portent essentiellement sur les questions classiques de

salaires et de conditions de travail, mais les questions de formation ont commenc� � faire leur apparition

dans les accords-cadres, o� la formation en entreprise est consid�r�e comme faisant partie du temps de tra-

vail et pay�e � ce titre. En 1989, le Fonds de formation professionnelle et des paiements compensatoires

(contributions des employeurs) a �t� cr�� et sa couverture s'est �tendue jusqu'en 1991. Le fonds apporte

un compl�ment aux allocations de ch�mage que re�oivent les salari�s en cong� individuel de formation.

Les contributions sont renouvel�es chaque ann�e et l'accord devra �tre ren�goci� en 1995. Le fonds fait

l'objet d'une cogestion. Les partenaires sociaux participent � divers organismes tripartites s'occupant de

formation � tous les niveaux et les repr�sentants syndicaux influent sur les politiques et les actions de for-

mation des entreprises par le biais des commissions de coop�ration, qui sont obligatoires dans les entre-

prises comptant plus de 30 salari�s. Ces commissions ont un droit d'information et de consultation sur

toutes les questions relatives � la formation, au licenciement et aux conditions de travail.

Les moyennes et grandes entreprises doivent �tablir un plan de formation annuel et les salari�s sont g�n�-

ralement consult�s tant sur le budget que sur le contenu de ces plans.

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL 
ET LA L�GISLATION

Les liens entre les partenaires sociaux et leur dialogue et lÕ�tat et sa l�gislation sont forts, notamment dans

le domaine de la politique des revenus et de la l�gislation du march� de l'emploi, o� l'initiative de lÕ�tat

est suivie par des accords-cadres au niveau central qui fixent les lignes directrices des n�gociations secto-

rielles. Cette approche est �galement caract�ristique des efforts faits pour lutter contre le ch�mage. Apr�s

la perte du march� sovi�tique, qui repr�sentait environ un cinqui�me de toutes les exportations, le mark

finlandais a perdu un tiers de sa valeur et en quelques ann�es, le ch�mage est pass� dÕun taux faible �

18,14% (1994). Le mark finlandais a r�cup�r� une partie de sa valeur mais la situation est encore diffici-

le et si le taux de ch�mage n'est pas le plus �lev� de l'Union europ�enne, il arrive en deuxi�me position.

Depuis 1979, la Finlande a une l�gislation sur les cong�s de formation qui donne � tous les employ�s ayant

travaill� plus d'un an pour la m�me entreprise le droit de participer aux cours de perfectionnement qu'ils

choisissent. Si certaines conditions sont remplies, la dur�e de ce cong� peut aller jusqu'� deux ans.

La formation sur le march� de l'emploi peut �tre financ�e par les allocations de ch�mage qu'un fond vient

compl�ter comme nous l'avons mentionn� plus haut.

La loi sur la coop�ration dans les entreprises date de 1979 et a �t� suivie de plusieurs accords au niveau

central (renouvel�s en 1989), faisant assumer aux repr�sentants syndicaux la responsabilit� de surveiller
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les lois et les accords, de faire r�gner la paix et d'apporter des solutions aux conflits entre employeurs et syn-

dicats dans les entreprises. L'exemple le plus r�cent de l'interaction tripartite syst�matique est la l�gislation

de 1994 sur les certificats de formation professionnelle, qui pr�sente certaines similitudes avec le syst�me

NVQ dans lequel les qualifications peuvent �tre �valu�es et certifi�es, ind�pendamment de la mani�re dont

elles ont �t� acquises. Les conditions requises pour les examens sont stipul�es par le Conseil paritaire de

l'�ducation nationale, secteur par secteur, et sont bas�es sur des propositions faites par les organisations 

sectorielles mixtes. Les partenaires sociaux sont majoritaires dans les commissions r�gionales d'examen.

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL ET 
LE SYSTéME DE FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

La formation professionnelle initiale est organis�e dans des �coles publiques. Elle dure de 2 � 6 ans et est

extr�mement diversifi�e (250 types diff�rents).

La Finlande a un syst�me d'enseignement g�n�ral et de formation professionnelle pour les adultes  forte-

ment d�velopp� avec un taux de participation extr�mement �lev�.

En formation professionnelle continue, les cours individuels ou suivis volontairement repr�sentent 23%

(ils peuvent �tre ou ne pas �tre  couverts par l'employeur), la formation bas�e sur le march� de l'emploi ou

orient�e vers celui-ci dans les centres AMU (r�mun�r�e par lÕ�tat � un niveau similaire aux allocations de

ch�mage) repr�sente 22% et la formation en entreprise (pay�e par l'employeur), de plus en plus impor-

tante, repr�sente 17% de l'activit�. L'enseignement g�n�ral est encore plus populaire et repr�sente 38%.

Les adultes peuvent signer des contrats d'apprentissage et acqu�rir un statut d'ouvrier qualifi� dans le cadre

du nouveau syst�me de certification o� le premier niveau �quivaut � la formation professionnelle initiale

et le second niveau � des qualifications sp�ciales.

Le salari� peut s'adresser � tous les types d'�tablissements de formation, y compris aux universit�s, qui par-

ticipent avec des institutions de formation du march� de l'emploi � un projet majeur visant � lutter contre

le ch�mage et � favoriser les PME (KEKO). Le KEKO est formul� par les 3 minist�res impliqu�s en col-

laboration avec les partenaires sociaux.

THéMES ET NIVEAUX DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Les n�gociations collectives centralis�es sont tr�s importantes pour les th�mes classiques alors que les

accords sectoriels et les n�gociations au niveau de l'entreprise le sont pour la formation.

En raison de la r�cession, les employeurs ont demand� une plus grande flexibilit�, tendant � d�centraliser

les n�gociations et � mettre davantage l'accent sur l'entreprise.

OBSERVATIONS

Depuis plusieurs ann�es, la Finlande a des repr�sentants dans les d�l�gations de l'UNICE et de la CES, qui

participent au Dialogue Social europ�en, soulignant ainsi la priorit� accord�e par la Finlande � la forma-

tion et au dialogue.

Description faite par :

Margit Hurup Grove 
et r�dig�e en Anglais.
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D�VELOPPEMENT DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

En France, le dialogue entre les partenaires sociaux est largement �tabli, surtout au niveau national 

interprofessionnel sur les questions de formation professionnelle. D�s les ann�es 70, apr�s les �v�nements

de Mai 68, des n�gociations ont �t� engag�es par le gouvernement et les partenaires sociaux en vue 

d'am�liorer les conditions de travail et de vie des travailleurs. Dans ce contexte, la qualification des 

travailleurs dont le niveau �tait consid�r� comme faible par lÕensemble des partenaires concern�s, a 

�galement jou� un r�le important. Il a �t� convenu d'am�liorer la structure des qualifications par des

actions de formation continue et de donner ainsi une impulsion au d�veloppement �conomique et social.

Il a �t� express�ment convenu que les partenaires sociaux devaient n�gocier eux-m�mes les dispositions 

� prendre en mati�re de formation continue. En juillet 1970, un premier Accord National

Interprofessionnel accorde un droit � la formation continue aux travailleurs. En 1971, une loi impose aux

employeurs une obligation de principe de financer la formation continue. Les n�gociations qui ont suivi

ont concr�tis� ces principes de base que les partenaires sociaux s'�taient engag�s � appliquer. En 1982, 

le droit individuel � la formation continue a �t� concr�tis� sous la forme du cong� de formation. 

Il a �t� convenu que le financement se ferait par le biais de fonds g�r�s par les partenaires sociaux. 

En 1991, le dispositif a fait lÕobjet dÕune r�organisation. Ce texte a �galement introduit un nouveau 

principe : le co-investissement. En 1994, le principe du "capital temps de formation" a fait l'objet d'un

accord, � mi-chemin entre le plan de formation et le cong� individuel de formation. Le Dialogue Social,

en mati�re de formation continue, encourag� par la loi, favorise une dynamique qui permet au syst�me 

de s'adapter en permanence aux nouveaux besoins.

Le Dialogue Social au niveau interprofessionnel national se d�roule entre le CNPF, 

la CGPME, et lÕUPA pour le c�t� patronal dÕune part et les cinq centrales syndicales repr�sentatives,

dÕautre part.

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL 
ET LA L�GISLATION

Le Dialogue Social ne se d�roule pas uniquement entre les partenaires sociaux mais sur une base 

tripartite avec lÕ�tat. Les principes adopt�s par les trois partenaires sont ensuite traduits par le 

gouvernement et le Parlement en l�gislation nationale du travail et sont ainsi rendus contraignants pour 

les secteurs non organis�s de l'�conomie. A cet �gard, on peut parler, dans le cas de la France, 

d'une "interaction" du Dialogue Social et de la l�gislation. Toutefois, depuis la derni�re loi quinquennale 

sur l'emploi et la formation professionnelle de d�cembre 1993, ce principe de base nÕa pas �t� totalement

respect�. En effet, certaines dispositions conventionnelles de 1994 n'ont pas �t� traduites jusqu'� pr�sent

dans la l�gislation. La transposition des dispositions adopt�es, dans des conventions et dans la l�gislation,

est du ressort des partenaires sociaux qui ont conclu des accords de branche et qui les mettent en oeuvre

au sein dÕinstitutions � gestion paritaire.

Cette interaction des conventions et de la l�gislation se rapporte � la formation professionnelle 

continue telle qu'elle est comprise par les acteurs fran�ais : formation professionnelle organis�e en dehors

du syst�me national de formation professionnelle initiale et faisant suite � celui-ci. Par contre, 

la formation professionnelle initiale dans les �coles est r�gie par la l�gislation nationale. 

Les partenaires sociaux sont consult�s sur le contenu des qualifications et des dipl�mes. Ce n'est que 
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dans le domaine de l'apprentissage, sous la forme d'un contrat de travail, que les conditions-cadres sont

aussi d�termin�es par des conventions collectives.

LES  RAPPORTS DU DIALOGUE SOCIAL 
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

La formation continue est issue dÕun Dialogue Social tripartite. R�glement�e, la formation continue est

mise en oeuvre dans des structures g�r�es par les partenaires sociaux. Le syst�me de la formation conti-

nue en entreprise comprend trois domaines : le plan de formation, le cong� individuel de formation, l'in-

sertion des jeunes.

Le Dialogue Social porte �galement sur le syst�me de la formation professionnelle initiale, en ce sens qu'il

pr�voit des actions de qualification plus pouss�es et d'insertion des jeunes pour compenser les d�ficiences

de la formation professionnelle initiale. Cette insertion des jeunes est un th�me important du Dialogue

Social en France. Les partenaires sociaux influencent la formation professionnelle en dehors du syst�me

traditionnel d'enseignement scolaire de lÕ�tat par les conventions et les r�glementations et constituent ainsi

un syst�me de formation suppl�mentaire.

THéMES ET NIVEAUX DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Le Dialogue Social sur la formation professionnelle se d�roule principalement au niveau interprofession-

nel national. A ce niveau, les th�mes du dialogue et des conventions sont l'acc�s � la formation profes-

sionnelle par le cong� de formation, les principes du financement et de la gestion de cette formation conti-

nue et l'insertion des jeunes.

Des n�gociations compl�mentaires ont lieu au niveau des branches professionnelles en vue de traduire les

accords nationaux interprofessionnels. Il s'agit essentiellement ici de la reconnaissance des qualifications

acquises dans le cadre d'actions de formation continue. Ces certificats sectoriels peuvent �tre homologu�s

par une commission tripartite du minist�re du Travail et d�clar�s conformes aux qualifications acquises

dans le syst�me �ducatif national. C'est � ce niveau �galement que sont discut�es les questions concernant

l'organisation paritaire et la mise en place des fonds destin�s au financement de la formation continue.

Au niveau de l'entreprise, les repr�sentants des salari�s au comit� d'entreprise sont consult�s sur la poli-

tique de formation de l'entreprise. La d�lib�ration sur le plan de formation des entreprises, obligatoire en

France dans les entreprises de plus de 50 salari�s, fournit lÕoccasion de d�lib�rer sur lÕaffectation des res-

sources utilis�es pour la formation. A ce niveau cependant, les pratiques diff�rent, allant de la simple prise

de connaissance formelle du plan de formation jusqu'� lÕimplication active des partenaires sociaux dans sa

mise en oeuvre.

Un lien entre le cong� de formation et le plan de formation de l'entreprise, qui �taient jusqu'ici totalement

distincts, a �t� r�cemment cr�� par le capital de temps de formation : dans ce contexte, la formation indi-

viduelle peut �tre utilis�e pour r�aliser les objectifs du plan de formation de l'entreprise, si ce dernier cor-

respond aux objectifs de qualification convenus par le secteur. Ce nouvel instrument, qui a fait l'objet d'un

accord national, doit �tre transpos� au niveau des branches professionnelles et au niveau de l'entreprise.
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OBSERVATIONS

En France, il y existe un Dialogue Social sur la formation continue qui est formel et �tendu et auquel lÕ�-

tat participe. Le syst�me de formation continue repose sur deux piliers: la politique contractuelle des par-

tenaires sociaux aux diff�rents niveaux et la l�gislation qui r�sulte des consultations avec les partenaires

sociaux. Bien que, d'apr�s les r�sultats actuels, l'incidence sur les chances d'acc�s et sur la participation �

la formation continue ainsi que sur le contenu et le niveau de celle-ci ne soit apparemment pas plus gran-

de que dans les pays pratiquant une autre forme de Dialogue Social ou n'ayant pas formalis� celui-ci, on

a constat� en France l'�mergence d'une culture de la discussion sur la formation continue, qui maintient le

syst�me dans un �tat d'adaptation permanente et renforce la responsabilit� conjointe des partenaires

sociaux. Il semble n�anmoins que des difficult�s persistent au niveau de la mise en oeuvre dans l'entre-

prise o� l'un des partenaires sociaux, � savoir les syndicats, est faiblement repr�sent�. Ce niveau gagne

cependant en importance � la suite de la mutation industrielle.

Description faite par :

Winfried HEIDEMANN 
et r�dig�e en Allemand.
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D�VELOPPEMENT DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

En Gr�ce, le Dialogue Social sur la formation professionnelle ne date que de quelques ann�es.

Les services et l'agriculture repr�sentent plus de 75% de l'activit� �conomique. Les PME pr�dominent et

moins de 50% de la population �conomiquement active sont des salari�s - par rapport � une moyenne de

82% au niveau de l'Union Europ�enne. Par cons�quent, le degr� d'organisation est relativement modeste.

Par le pass�, l'emploi relevait plus ou moins de la politique sociale des pouvoirs publics et les syndicats

�taient fortement subdivis�s au sein du syst�me de s�curit� sociale. Le financement par lÕ�tat a �t� l�ga-

lement aboli en 1990, ce qui a conduit � une r�orientation des priorit�s des syndicats. Les syndicats ont

fond� un institut de l'emploi (INE GSEE) et la formation professionnelle est pass�e � l'avant-plan en tant

que moyen permettant de promouvoir les int�r�ts de leurs membres.

D'autre part, un �norme besoin de modernisation de l'�conomie a mis en �vidence les goulots d'�trangle-

ment et les d�ficits de qualification - notamment dans les nouvelles technologies - ce qui a fait prendre

conscience  aux employeurs du r�le crucial de la formation professionnelle . Ceux-ci ont �galement fond�

leur propre institution de formation industrielle et professionnelle (IBEPE).

La premi�re convention collective, qui reconnaissait la n�cessit� de promouvoir les programmes de for-

mation professionnelle, a �t� conclue en 1988.

Elle a �t� suivie par des accords en 1991 et 1994. Les deux partenaires sociaux (la SEV, f�d�ration des

industries hell�niques et la GSEE, la conf�d�ration g�n�rale des salari�s hell�nes) sont impatients de voir

leurs initiatives se r�aliser et participent maintenant � un Comit� social et �conomique autonome, cr�� en

d�cembre 1994. Celui-ci fonctionne suivant le mod�le europ�en, pr�parant des avis � pr�senter au gou-

vernement et exprimant la position conjointe des partenaires sociaux.

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL 
ET LA L�GISLATION 

En Gr�ce, une convention collective sur le march� de l'emploi est consid�r�e comme l�galement contrai-

gnante et doit �tre ratifi�e par une loi adopt�e par le Parlement. Cela signifie, bien entendu, qu'elle est erga

omnes. Elle concerne toutes les entreprises et leurs salari�s, adh�rents ou non aux organisations signataires. 

La convention de 1988 a �t� ratifi�e la m�me ann�e. L'accord de 1991 n'a jamais �t� ratifi�, apparemment

parce qu'il a �t� estim� inconstitutionnel que les partenaires sociaux allouent des t�ches � des instances

gouvernementales (les partenaires sociaux demandaient un conseil d'administration paritaire pour le fonds

relevant de l'OAED, un d�partement du minist�re du Travail qui devait collecter et administrer le pr�l�-

vement convenu par les partenaires).

L'accord de 1994 reprend l'id�e d'un fonds (en fait de deux fonds) relevant de l'OAED avec deux conseils

d'administration paritaires (la SEV et la GSEE, compl�t�es par le directeur de l'OAED). Le probl�me men-

tionn� ci-dessus doit avoir �t� r�solu : la convention collective de 1994 a �t� ratifi�e pratiquement tout de

suite par une loi adopt�e par le parlement grec en 1994.

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL ET 
LE SYSTéME DE FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Le syst�me d'enseignement et de formation (ESSEK) g�r� par lÕ�tat ne couvre pas les besoins de qualifi-

cations professionnelles de mani�re d�taill�e ou syst�matique en r�pondant aux besoins des entreprises et
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des salari�s. Il existe plusieurs types de formation professionnelle initiale (�cole technique, �cole d'ensei-

gnement secondaire sup�rieur technique, formation en apprentissage, proche du syst�me dual allemand,

organis�e par l'OAED) mais il n'existe � l'heure actuelle aucun syst�me g�n�ral d'accr�ditation qui contri-

bue � donner � la formation professionnelle un statut et une valeur.

L'enseignement g�n�ral a �t� choisi par 64% des jeunes qui ont quitt� l'�cole en 1990/91, ce qui t�moigne

du faible statut dont a joui la formation professionnelle initiale jusqu'� pr�sent.

La formation professionnelle continue a �t� consid�r�e comme relevant principalement de la responsabi-

lit� de l'employeur et il y a eu diff�rentes initiatives priv�es de formation qui ont �t� critiqu�es par les syn-

dicats au m�me titre que les offres publiques. �tant donn� que les employeurs se sont montr�s dispos�s �

conclure des conventions collectives en mati�re de formation et de coop�rer avec les syndicats pour pro-

c�der � des r�formes, il est probable que les employeurs ont �galement estim� que le statu quo n'�tait pas

satisfaisant.

Les deux partenaires sociaux ont fond� des institutions pour organiser et mettre en oeuvre la formation et

ils ont �galement coop�r� pour demander un syst�me national de formation professionnelle.

En 1992, un syst�me de ce type a �t� l�galement institu� et les partenaires sociaux ont des repr�sentants

au conseil d'administration de l'OAED, au conseil et dans les commissions d'�tude, qui analysent les

besoins du march� de l'emploi, ainsi que dans les organismes r�gionaux.

Un des objectifs du nouveau syst�me est d'�tablir une liste nationale des emplois reconnus et un autre

objectif est de r�organiser la certification pour se conformer aux directives de l'Union europ�enne.

Il est encore trop t�t pour tenter d'�valuer les effets de cette initiative.

THéMES ET NIVEAUX DE DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

En Gr�ce, il n'y a pas de conventions collectives en mati�re de formation professionnelle aux niveaux sec-

toriel, r�gional ou de l'entreprise. Les accords mentionn�s ci-dessus sont des accords inter-industries,

nationaux et g�n�raux. Les comit�s d'entreprise (pour les travailleurs seulement) ont �t� cr��s par la l�gis-

lation mais il en existe tr�s peu. Les accords au niveau de l'entreprise ont �t� rendus possibles en 1990.

Les accords ou les ententes au niveau de l'entreprise �taient relativement courants par le pass� mais le fait

que la formation rentrait dans leur champ d'application nÕ�tait pas clairement �tabli. On cr�e des observa-

toires sectoriels et il existe des centres de l'emploi dans certaines grandes villes mais il n'est pas encore

possible de d�terminer dans quelle mesure ils couvrent les questions de formation.

La convention de 1988 pr�voyait un pr�l�vement g�n�ral effectu� aupr�s de tous les employeurs pour

qu'ils contribuent � concurrence de 0,20% de la masse salariale au financement de la promotion des pro-

grammes de formation professionnelle. Le pr�l�vement devait �tre collect�, g�r� et rembours� aux entre-

prises, si leurs initiatives de formation �taient approuv�es par l'OAED.

Au d�but, la mani�re dont l'OAED s'y prenait a fait l'objet de critiques et l'accord de 1991 a propos� la

cr�ation d'un comit� mixte pour surveiller la distribution de l'argent et la mise en oeuvre des programmes

de formation. Comme nous l'avons dit, cet accord n'a jamais �t� ratifi� par le gouvernement mais il a �t�

remplac� par une convention conclue en 1994 qui a �t� ratifi�e.

La convention de 1994 fait passer le pr�l�vement � 0,45% et pr�voit deux fonds pour les programmes de

formation professionnelle sous l'�gide de l'OAED mais la gestion de ces fonds et la formation dispens�e

ne d�pendent ni de lÕ�tat ni d'autres organisations publiques.

- LÕELPEKE destin� � la formation continue des salari�s est financ� par le pr�l�vement de 0,45% effectu�

aupr�s des employeurs,

- l'EKLA a pour mission de lutter contre le ch�mage par la formation. Ce fonds est financ� par 0,36% sup-
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pl�mentaire de la masse salariale, 0,26% provenant des employeurs et 0,10% des salari�s.

Les deux fonds ont des conseils d'administration compos�s par les partenaires sociaux.

OBSERVATIONS

Le Dialogue Social en Gr�ce est tellement r�cent qu'on peut s'attendre � ce que le dialogue et l'exemple au

niveau europ�en aient un effet relativement important sur la construction des relations industrielles dans

ce pays.

Le co-financement de la formation par les Fonds structurels europ�ens et les conditions requises par leurs

programmes ainsi que les r�gles de reconnaissance des dipl�mes et la recherche d'une transparence des

qualifications ont sans aucun doute renforc� le besoin de structures mixtes et d'actions conjointes.

Description faite par :

Margit HURUP GROVE 

et r�dig�e en Anglais.
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D�VELOPPEMENT DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

En Irlande, les partenaires sociaux ont des organisations repr�sentatives influentes.

Du c�t� patronal, l'organisation la plus importante est la conf�d�ration irlandaise des entreprises et des

patrons (IBEC), qui est membre de l'UNICE. Les deux autres organisations patronales � mentionner sont

la f�d�ration de l'industrie de la construction (CIF) et l'organisation pour les petites et moyennes entre-

prises (ISME).

L'Irish Congress of Trade Unions (ICTU) qui est membre de la CES, est la seule conf�d�ration syndicale

irlandaise et comprend les 66 syndicats actifs en Irlande parmi ses membres, dont 17 repr�sentent exclu-

sivement les travailleurs d'Irlande du Nord. Si l'on compte les 12 syndicats qui sont bas�s au Royaume-

Uni, il y a en R�publique d'Irlande 49 syndicats dont 12 ont leur si�ge en Grande-Bretagne. Il existe 2

importants syndicats actifs en R�publique d'Irlande qui ne sont pas affili� � l'ICTU. 

Depuis 1970, les n�gociations entre les partenaires sociaux ont subi des changements importants � diff�-

rents niveaux.

Premi�rement, les n�gociations bilat�rales sur les politiques salariales - qui ont d�bouch� sur la signature

des accords nationaux en mati�re de salaire (NWA) en 1970, 1972, 1974, 1975, 1976 et 1978 - ont �t� sui-

vies par des n�gociations tripartites qui ont conduit aux accords - une entente nationale pour le d�velop-

pement �conomique et social  - de 1979 et 1980. Les accords tripartites les plus importants sont le pro-

gramme national de redressement (PNR) sign� en 1987, le programme de progr�s �conomique et social

(PESP) sign� en 1990 et le programme en faveur de la comp�titivit� et du travail (PCW) sign� en 1993.

Par rapport aux accords NWA, le PNR, le PESP et le PCW sont des programmes d'actions conjointes, com-

prenant des recommandations dans des domaines d'int�r�t commun pour le gouvernement, le patronat et

les syndicats.

Bien qu'il ne faille pas confondre ces programmes trilat�raux avec des accords contraignants, la plupart

des observateurs pensent qu'ils sont respect�s par les syndicats et les entreprises, leur donnant un r�le cl�

de r�gulateur des relations industrielles.

De mani�re g�n�rale, les relations industrielles en Irlande semblent traverser une p�riode de changement,

o� aux caract�ristiques h�rit�es d'un pass� commun avec le Royaume-Uni viennent s'ajouter l'importance

croissante des n�gociations tripartites, une politique naissante de participation au niveau de l'entreprise et

une plus grande attention accord�e aux questions de m�thodes novatrices de l'organisation du travail et de

la formation continue.

D'autre part, la publication en 1992 du livre vert "Education in a Changing World" a suscit� des d�bats sur

l'enseignement et la formation professionnelle et sur les modifications � apporter en vue de d�centraliser

la gestion des �coles, de cr�er un syst�me unifi� de certificats, d'�tendre les programmes de reconversion,

de renforcer les liens entre la formation et l'emploi, d'accro�tre l'importance des deux derni�res ann�es

d'�cole et de renforcer le r�le de l'apprentissage au travail. A l'heure actuelle, les autorit�s publiques pr�-

parent un livre blanc sur la politique de formation professionnelle.
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Cependant, la formation continue n'a pas fait l'objet jusqu'� pr�sent d'une l�gislation sp�cifique et il n'exis-

te aucune disposition l�gale pour les cong�s personnels de formation.

Nous analyserons le r�le des partenaires sociaux et du Dialogue Social sur la formation continue en Irlande

dans ce contexte global.

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL 
ET LA L�GISLATION

Les relations industrielles en Irlande sont bas�es sur les conventions collectives de travail n�goci�es par

les partenaires sociaux, qui, exception faites de certains cas sp�ciaux, ne concernent que les entreprises qui

sont directement repr�sent�es et le personnel de ces entreprises.

Bien que des extensions aux conventions collectives de travail enregistr�es aupr�s du tribunal du travail

soient techniquement possibles, il semble qu'elles sont l'exception plut�t que la r�gle, car l'enregistrement

est rare.

Les deux niveaux les plus importants des n�gociations sont le niveau central  - o� le Dialogue Social 

tripartite porte sur la politique salariale et, quelquefois, sur d'autres politiques globales - et le niveau de

l'entreprise, ou m�me de l'�tablissement, o� sont n�goci�es les augmentations de salaire et les conditions

de travail.

Des n�gociations sont n�anmoins engag�es dans les domaines de l'imprimerie, des contrats d'�lectricit� et

dans les secteurs de distribution.

Dans certains secteurs (par exemple, l'h�tellerie et la restauration, les entreprises de nettoyage, l'�picerie,

les cabinets d'avocats) les salaires minimaux sont fix�s par des commissions mixtes du travail l�galement

constitu�es.

Un autre lieu possible pour le Dialogue Social est constitu� par les comit�s d'entreprise, cr��s par un accord

entre les partenaires sociaux et, dans certains cas, par une initiative patronale. Seuls certains secteurs ont

des comit�s d'entreprise et, en g�n�ral, ce sont des lieux de consultation plut�t que de n�gociation.

Enfin, il faut aussi mentionner les repr�sentants syndicaux qui sont �lus par les syndiqu�s pour pr�senter

leurs points de vue � l'employeur et pour servir d'agent de liaison entre le syndicat et ses membres au sein

de l'entreprise.

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL ET
LE SYSTéME DE FORMATION  PROFESSIONNELLE CONTINUE

Tant le gouvernement que les organisations patronales estiment que la formation continue rel�ve de la res-

ponsabilit� de l'entreprise et, par cons�quent, les d�cisions y aff�rentes sont une pr�rogative de la direction.

C'est pourquoi, le Dialogue Social ne joue qu'un r�le relativement minime dans le syst�me de formation.

Le programme de pr�l�vements et de subventions institu� dans le secteur de la construction constitue une

I R L A N D EI R L A N D E

Dispositif d’Appui au Dialogue                    Social sur la Formation Continue183

33

22



exception importante � cette r�gle. Il s'agit d'un syst�me de fonds d�biteurs et de redistribution, qui per-

met de pr�lever et de redistribuer des fonds destin� � la formation continue, aliment� par 1,25% de la

masse salariale totale des entreprises, qui permet de financer les programmes de formation qui s'int�grent

dans le plan de formation sectoriel.

Ce mod�le a �galement �t� adopt� par tous les secteurs couverts par un Foras Aiseanna Saothair (FAS).

Bien que le r�le jou� par les n�gociations collectives dans la formation continue soit minime, il faut men-

tionner certaines institutions publiques ou semi-publiques pour lesquelles les partenaires sociaux inter-

viennent � titre de conseils.

Le Conseil national pour les certificats de formation professionnelle (NCVA) qui a pour t�che de d�livrer

les certificats de formation initiale offerte par le minist�re de l'Education en est un exemple. Nous pou-

vons en citer d'autres comme le FAS, qui s'occupe d'emploi et de formation professionnelle et travaille

sous l'�gide du minist�re de l'Entreprise et de l'Emploi, la commission nationale de l'apprentissage

(NAAC), qui a pour mission de conseiller le FAS sur la mise en oeuvre du nouveau syst�me d'apprentis-

sage, le CERT, l'agence officielle de formation en mati�re de tourisme sous l'�gide du minist�re du

Tourisme et le Teageasc, l'agence de d�veloppement de l'agriculture et de l'industrie alimentaire.

Il faut aussi mentionner, outre la participation des conf�d�rations, le r�le de conseil jou� par le SIPTU dans

plusieurs commissions du CERT. Il peut ainsi influencer la structure et le contenu de la formation offerte

dans le secteur du tourisme. Ce syndicat joue un r�le similaire dans l'industrie h�teli�re et la restauration,

�tant donn� qu'il est repr�sent� au sein du Day Release Committee du College of Catering de Dublin.

De plus, dans chaque branche du secteur de l'industrie manufacturi�re et de la construction, les partenaires

sociaux sont repr�sent�s au sein d'une commission FAS consultative charg�e d'analyser les besoins de for-

mation.

THéMES ET NIVEAUX DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Au niveau national et interprofessionnel, le programme PESP a �t� une source d'innovation car il contient

un certain nombre de r�f�rences � la formation, qui mettent l'accent sur l'importance de la formation conti-

nue et de la reconversion des travailleurs. Il stipule �galement que le financement de l'apprentissage et de

la formation initiale sera au centre des prochaines n�gociations tripartites.

Dans le cadre des n�gociations du programme PESP, la conf�d�ration irlandaise des entreprises et des

employeurs (IBEC) et la conf�d�ration irlandaise des syndicats (ICTU) ont publi� une d�claration conjoin-

te sur la participation accrue du personnel au niveau de l'entreprise - Joint Declaration on Employee

Involvement in the Private Sector - qui faisant suite � l'analyse des r�cents d�veloppements en Europe, y

compris ceux relatifs au Dialogue Social, consid�re que la formation des salari�s, de leurs repr�sentants et

des gestionnaires des entreprises joue un r�le d�terminant dans la strat�gie visant � am�liorer la comp�ti-

tivit� des entreprises.

Le programme PCW assure le soutien du gouvernement aux programmes de formation convenus par les

partenaires sociaux et comprend une d�claration encourageant les entreprises publiques et priv�es � ren-
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forcer la coop�ration avec les syndicats en mati�re de formation, afin de garantir l'adaptation constante des

qualifications des salari�s et leur mobilit�.

D'autre part, les conventions collectives au niveau des branches ne portent pas sur les questions de for-

mation continue, ne contenant dans la plupart des cas que des principes g�n�raux dont l'application est du

ressort de l'entreprise ou de l'�tablissement.

Ces derni�res ann�es cependant, certains accords relatifs � l'offre de formation ont �t� conclus entre les

syndicats et les employeurs, lesquels comprennent le d�veloppement conjoint de la formation par une

soci�t� (ETS) dont les syndicats sont propri�taires.

Des �tudes r�centes sugg�rent toutefois que les syndicats irlandais ne participent aux besoins de forma-

tion, � la planification et aux �tudes d'�valuation  de celle-ci que dans 10 % des entreprises.

OBSERVATIONS

Les r�cents changements intervenus dans le syst�me irlandais des relations industrielles et la r�forme du

syst�me �ducatif peuvent renforcer le r�le des partenaires sociaux et les n�gociations collectives dans la

formation continue.

Aujourd'hui, la formation continue est une des premi�res priorit�s des syndicats parce qu'elle a �t� sous-

estim�e par le pass�. Ceci a conduit les syndicats � demander qu'un r�le plus important leur soit donn�

dans le d�veloppement de la formation et ce dans le cadre d'une conception moins conflictuelle des rela-

tions industrielles bas�e sur un mod�le non tayloris� de l'organisation du travail.

Pour le moment toutefois, ces d�veloppements ne sont rien d'autre qu'une possibilit�, dont l'effet et les

m�thodes devront �tre �valu�s � l'avenir.

Description faite par :

Ant�nio DORNELAS 
et r�dig�e en Portugais.
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D�VELOPPEMENT DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Le r�le des partenaires sociaux dans le d�veloppement de la formation professionnelle sÕest renforc�

depuis les ann�es 80, gr�ce � un ensemble dÕaccords, � plusieurs niveaux, qui montrent lÕinfluence crois-

sante de la politique contractuelle dans lÕ�volution du syst�me de formation.

Les acteurs principaux sont, du c�t� patronal, la CONFINDUSTRIA (industriels du secteur priv�, membre

de lÕUNICE), la CONFAPI (employeurs des P.M.E.), lÕIRI et lÕENI (les deux conglom�rats dÕentreprises

publiques),  les associations de lÕartisanat et, du c�t� syndical, la CGIL, la CISL et lÕUIL, les trois conf�-

d�rations syndicales les plus repr�sentatives et tous membres de la CES.

DÕautre part, le r�le principal du gouvernement concerne les mesures li�es aux politiques actives dÕem-

ploi, le financement des politiques r�gionales de formation initiale et continue  et la coordination g�n�ra-

le du syst�me.

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL 
ET LA L�GISLATION

Les normes de la Constitution italienne sur la n�gociation collective nÕayant pas �t� int�gr�es dans le droit

�tatique, lÕItalie nÕappartient pas au groupe des �tats membres de lÕUnion Europ�enne o� la loi assure aux

conventions collectives un r�le contraignant semblable � celui du droit �tatique et qui disposent de la pos-

sibilit� dÕextension erga omnes. N�anmoins, les conventions collectives du travail couvrent une large

majorit� dÕentreprises et de salari�s, tant du secteur priv� que du secteur public.

LÕItalie constitue donc lÕexemple dÕun syst�me volontariste de relations professionnelles qui accorde une

fonction tr�s importante � lÕautonomie de n�gociation entre les partenaires sociaux.

Dans ce syst�me de relations industrielles, les diff�rents niveaux de n�gociation sont articul�s par lÕinter-

m�diaire des r�gles d�finies par les seuls partenaires sociaux.

En effet, les d�cisions concernant les politiques globales - y compris la formation - sont prises au niveau

national, suite � des n�gociations o� participe parfois le gouvernement (concertazione sociale), donnant

lieu � la signature des Protocolli dÕintessa, qui peuvent �tre � lÕorigine de modifications l�gislatives.

Au niveau r�gional les n�gociations portent sur les probl�mes sp�cifiques des march�s r�gionaux du tra-

vail, sur les politiques de formation professionnelle � d�velopper, ayant conduit, dans certains cas, � la

cr�ation de structures communes de gestion de la formation.

Au niveau sectoriel, les accords, parfois tr�s d�taill�s, portent, parmi dÕautres th�mes, sur les conditions

dÕacc�s � la formation, sur la cr�ation de structures communes de gestion de la formation, sur les classifi-

cations et sur la mobilit� professionnelle.

Au niveau dÕentreprise, les conventions collectives  - qui couvrent directement environ un tiers des entre-

prises, en g�n�ral de moyenne et grande dimension - concernent des exigences sp�cifiques en consid�rant

les accords des niveaux sup�rieurs. 

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL ET 
LE SYSTéME DE FORMATION  PROFESSIONNELLE CONTINUE

En Italie, lÕ�tat g�re les instituts pour lÕ�ducation professionnelle int�gr�s au syst�me scolaire. Les

r�gions, de leur c�t�, sont les principaux acteurs du syst�me de formation : cÕest � ce niveau quÕest g�r�e

la formation r�alis�e par plusieurs types de structures. Parmi ces structures il faut mentionner: les pouvoirs

publics (r�gionaux et municipaux) ; des institutions priv�es cr��es par les entreprises ou par des associa-
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tions dÕentreprises; des institutions priv�es cr��es par des partenariats entreprises-syndicats; des instituts

issus des syndicats; dÕautres institutions priv�es.

CÕest �galement au niveau r�gional que sont d�finies, dans le cadre des politiques sur les march�s dÕem-

ploi, les politiques de formation et que sont prises les d�cisions quant � la certification des formations. 

Les partenaires sociaux jouent, donc, un r�le important soit en tant quÕinstance de r�gulation du syst�me

de formation, soit en tant que producteurs de formation eux-m�mes.

THéMES ET NIVEAUX DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

LÕaction des associations patronales et des syndicats dans le d�veloppement de la formation continue sÕest

d�velopp�e apr�s la cr�ation, en 1984, des contrats de formation-travail (CFL), destin�s � faciliter lÕinser-

tion des jeunes de 14 � 29 ans sur le march� du travail.

La loi cr�ant les CFL offrait aux employeurs des r�ductions de co�ts du travail (exon�ration de cotisa-

tions), la possibilit� dÕembaucher � dur�e d�termin�e pendant deux ans, � condition que les plans respec-

tifs stipulent le nombre de personnes concern�es et les niveaux de qualification au d�but et � la fin du plan

et permettent la simplification des proc�dures administratives applicables aux employeurs qui n�gocient

un accord avec les syndicats.

Suite � cette loi, un certain nombre dÕaccords ont �t� conclus, dont le premier, en 1985, par la CONFAPI

et les trois conf�d�rations syndicales, CGIL, CISL et UIL. Lors du renouvellement de cet accord en 1989,

les partenaires sociaux ont introduit le principe du cofinancement.

Un autre accord important au niveau national est celui de 1987, n�goci� par lÕIRI et par CGIL, CISL et

UIL, qui a cr�� une compagnie - Chirone 2000 - dirig�e sous forme paritaire, dont le r�le est de faciliter

lÕajustement entre lÕoffre et la demande de qualifications, le financement de la formation et dÕ�valuer le

succ�s des CFL dont la dur�e et les contenus font aussi partie du texte n�goci�.

LÕaccord pass� entre les quatre associations de lÕartisanat et les trois conf�d�rations syndicales, porte sur

lÕapprentissage - destin� � des personnes de 15 � 20 ans - et sur les CFL - destin�s aux personnes de 21 �

29 ans de niveau moyen ou sup�rieur - et comprend une s�rie de mesures visant lÕ�galit� de chances entre

hommes et femmes, la protection des personnes handicap�es et lÕ�valuation des d�cisions adopt�es.

En 1986, la CONFINDUSTRIA et les trois conf�d�rations syndicales ont sign� le premier accord concer-

nant les CFL. Cet accord, renouvel� en 1988, a entra�n� la cr�ation de comit�s paritaires dans six r�gions

- dont le Pi�mont et la Lombardie - charg�es de planifier des formations orient�es vers le poste de travail,

dÕ�valuer des mod�les de formation pour les CFL qui associent la formation en salle � la formation sur

poste de travail. En outre, cet accord a cr�� des limitations aux CFL applicables aux entreprises qui nÕem-

bauchent aux moins la moiti� des salari�s sous cette forme de contrats.

LÕaccord de 1986 a �t� compl�t�  par un nouveau protocole qui vise � : 

- modifier, avec la participation des partenaires sociaux, les r�gles et lÕorganisation du syst�me de forma-

tion, int�grant le syst�me dual et la formation continue ; 

- d�velopper les exp�riences paritaires dÕinnovation r�alis�es jusquÕ� pr�sent ; 

- am�liorer le syst�me dÕanticipation des besoins pour permettre une planification ad�quate de lÕoffre de

formation ; 

- cr�er des instances paritaires dans toutes les r�gions ; 

- revendiquer la cr�ation dÕune instance tripartite permanente destin�e � la coordination de la formation

continue ; 

- demander au Gouvernement que les fond publiques, nationaux et communautaires, destin�s � la forma-

tion bien que les 0,3% de la masse salariale pay�s par les entreprises soient davantage utilis�s pour la for-
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mation continue.

Au niveau sectoriel, le r�le des partenaires sociaux sÕest d�velopp� depuis la n�gociation de la convention

collective de la m�tallurgie, qui a cr��, en 1973, la Òclause des 150 heuresÓ. 

Apr�s plusieurs r�visions de ce principe, cette convention collective  stipule aujourdÕhui lÕexistence dÕun

cr�dit dÕheures - �gal � 21 fois le nombre de travailleurs de chaque entreprise - destin� � lÕutilisation de

formations dÕau moins 300 heures, et fixe � 2% le nombre de travailleurs qui peut utiliser en m�me temps

ce fonds. Cette clause, aujourdÕhui pr�sente dans presque toutes les conventions de branche, constitue un

des acquis les plus importants issus des conventions collectives sectorielles.

Le secteur de la banque constitue, depuis 1992, un autre exemple du renforcement du r�le des partenaires

sociaux dans le d�veloppement de la formation car, dans ce secteur, tous les salari�s disposent aujourdÕhui

de quatre semaines dÕadaptation - au lieu dÕune seule semaine, pr�vue par la loi - et dÕun cr�dit individuel

de 15 heures de formation. Les contenus et les modalit�s de formation continue font lÕobjet de n�gocia-

tions au niveau dÕentreprise.

Un troisi�me exemple de Òbonne pratiqueÓ est celui de la cr�ation dÕune structure commune (Formedil),

financ�e par un fonds sectoriel calcul� sur la base de 0,2% � 1% de la masse salariale, qui, parmi dÕautres

activit�s, assure de la formation � diff�rents niveaux de qualification.

Ces trois cas ne repr�sentent pas forc�ment la situation de lÕensemble des secteurs. N�anmoins, dans

presque toutes les conventions de branche, les partenaires sociaux se sont mis dÕaccord sur lÕ�galit� de

chances, sur les droits accord�s aux travailleurs-�tudiants et sur lÕ�change dÕinformations visant lÕaction

commune.

En ce qui concerne les n�gociations au niveau r�gional, les n�gociations nÕont comme r�sultat que des 

protocoles (Protocolo dÕintessa) dont le but principal est la gestion des CFL.

Le niveau dÕentreprise reste celui o� la pr�sence des actions concert�es des partenaires sociaux est la plus

faible. Les plans de formation �tant volontaires et le syst�me de relations industrielles, bas� sur le princi-

pe du volontarisme, le r�le des syndicats reste le plus souvent r�duit � lÕinformation et, parfois, � la consul-

tation car les employeurs consid�rent quÕil sÕagit dÕun enjeu strat�gique pour les entreprises.

OBSERVATIONS

LÕaccord national interprofessionnel du 20 janvier 1993 montre que les partenaires sociaux italiens 

d�sirent jouer, tous les deux, un r�le plus important dans la cr�ation dÕun syst�me national de formation

continue, plus structur�, en particulier quant � lÕanalyse des besoins et � la certification professionnelle.

La l�gislation publi�e en 1993 a pris en consid�ration une partie des propositions des partenaires sociaux,

cr�ant un fonds national pour la formation professionnelle et liant les partenaires sociaux � la formulation

des politiques de reconversion et restructuration. Reste � voir quelles �volutions seront rep�r�es dans les

autres domaines.

Description faite par :

Ant�nio DORNELAS 
et r�dig�e en Portugais.
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D�VELOPPEMENT DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Au Luxembourg, la formation professionnelle continue est � la fois assur�e par les partenaires sociaux

(employeurs et salari�s) et le gouvernement.

Les politiques conduites d�coulent des orientations d�finies au niveau tripartite (�tat, patronat, syndicats).

Les syndicats de salari�s et les employeurs consid�rent que la formation professionnelle est un �l�ment

essentiel de la gestion des ressources humaines. Cependant, syndicats et employeurs divergent sur les

modalit�s de mise en oeuvre de la FPC. 

Les syndicats plaident pour la mise en oeuvre d'un engagement minimal de la part de l'employeur en

mati�re d'acc�s � la formation continue, de m�me qu'un cadre r�glementaire minimal de la formation

professionnelle au niveau national et communautaire alors que le patronat s'oppose � toute r�glementa-

tion contraignante dans ce domaine. Les syndicats r�clament des structures associant les travailleurs �

l'�laboration et aux adaptations du plan de formation � l'int�rieur des entreprises. En revanche, le patronat

estime que les d�cisions quant � la gestion des ressources humaines sont de la seule responsabilit� de

l'employeur qui organise le travail. 

Syndicats et employeurs ont �galement des vues divergentes concernant le droit individuel d'acc�s � la for-

mation continue : selon les syndicats, le droit individuel permettrait au salari� de suivre une formation et

d'obtenir les qualifications correspondant � ses besoins et pas n�cessairement � ceux de l'entreprise.

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL 
ET LA L�GISLATION

Il n'y a pas, au Luxembourg, d'accords collectifs au niveau national interprofessionnel concernant la FPC.

Les partenaires sociaux, au sein du conseil �conomique et social �mettent des avis sur le cadre et les lignes

directrices de la future r�glementation de la FPC qui sera �tablie par le gouvernement. 

La n�gociation � proprement parler a lieu soit au niveau de l'entreprise soit au niveau de la branche.

Il y a une obligation de n�gocier qui est impos�e par la loi. Lorsqu'un syndicat le demande, l'employeur

doit s'engager dans les n�gociations. La l�gislation �num�re les clauses que chaque accord doit contenir.

Seuls les syndicats repr�sentatifs au niveau national ont comp�tence pour conclure des accords collectifs.

Toutefois, en pratique, les syndicats de branche et les syndicats d'entreprise peuvent participer aux n�go-

ciations mais ils n'ont pas le droit de conclure des accords collectifs.

En principe, ce sont les employeurs qui d�cident des actions de formation. Certaines conventions collec-

tives pr�voient un droit d'acc�s partiel � la FPC. Certaines dispositions l�gales rendent un ensemble de 

formations sectoriellement obligatoires comme par exemple en mati�re d'hygi�ne et de s�curit� ou encore,

au niveau du secteur bancaire, la formation en mati�re de lutte contre le blanchiment d'argent.

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL ET 
LE SYSTéME DE FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Au Luxembourg, les partenaires sociaux interviennent en mati�re de formation professionnelle essentiel-

lement par le biais des chambres professionnelles. Ces derni�res ont �t� investies par l'article 38 de la loi

du 4 avril 1924 du droit et de la mission de veiller � l'enseignement professionnel. Cette mission a �t�

confirm�e � plusieurs reprises par les diff�rentes lois portant sur la formation professionnelle continue.

Les chambres professionnelles sont les suivantes : la chambre des employ�s priv�s (salari�s ayant le 
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statut d'employ�s), la chambre du travail (salari�s ayant le statut d'ouvrier), la chambre des fonctionnaires

et employ�s publics, la chambre d'agriculture (patrons du monde agricole, viti-vinicole et horticole), la

chambre de commerce (patrons du commerce et de l'industrie), et la chambre des m�tiers (patrons du 

secteur artisanal).

Leur participation se fait � diff�rents niveaux :

- au niveau de la politique nationale de formation professionnelle

Tout projet de loi ou de r�glement ayant trait � la formation professionnelle avant d'�tre soumis aux 

instances l�gislatives est pr�sent� � l'avis des chambres professionnelles. Le gouvernement prend des d�ci-

sions apr�s avoir consult� les chambres professionnelles. Les chambres professionnelles sont �galement

repr�sent�es dans un certain nombre d'institutions nationales ayant pour objet, entre autres, de conseiller

le Ministre de l'�ducation nationale sur tous les aspects de l'enseignement scolaire et de la formation 

professionnelle. En plus de cette participation directe des chambres professionnelles, des repr�sentants

patronaux et syndicaux coop�rent dans d'autres instances nationales telles le Conseil �conomique et Social

et le Comit� de Coordination Tripartite.

- au niveau de l'apprentissage

Les chambres professionnelles ont �galement des comp�tences l�gales tr�s larges en mati�re d'apprentis-

sage depuis 1929, date � laquelle l'apprentissage a �t� mis en oeuvre au Luxembourg. Ainsi, sur la base 

de l'arr�t� grand-ducal du 8 Octobre 1945, elles d�terminent avec l'office d'orientation professionnelle, 

les professions qui rel�vent de l'apprentissage et la dur�e obligatoire de l'apprentissage. Cet arr�t� leur

conf�re de larges comp�tences et ainsi elles peuvent m�me octroyer ou retirer le droit de former des

apprentis et fixer les conditions qu'une entreprise doit remplir pour pouvoir former des apprentis. Elles

�tablissent les formules de contrats d'apprentissage, les programmes de formation en milieu de travail et

les programmes de l'examen en fin d'apprentissage. En cas de r�siliation du contrat d'apprentissage, leur

accord est requis. Elles doivent en outre approuver la prorogation du contrat. Enfin, le contr�le et la sur-

veillance de l'apprentissage leur sont confi�s.

- au niveau de l'enseignement secondaire technique

Les chambres professionnelles sont �galement associ�es � la formation en milieu scolaire par leur implica-

tion au niveau de l'enseignement secondaire technique. Elles font partie des commissions de coordination

et collaborent � l'�laboration des programmes de th�orie professionnelle et de formation pratique.

- au niveau de la formation professionnelle continue des salari�s

Les chambres professionnelles patronales et salariales ont jou� un r�le essentiel en mati�re de promotion

de la formation professionnelle continue des salari�s qui d�pendent d'elles. Elles organisent de nombreuses

actions de formation � l'attention des responsables d'entreprises et des salari�s. 

THéMES ET NIVEAUX DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Au niveau de la branche

Une n�gociation existe au niveau sectoriel. Le secteur bancaire a �t� un des premiers secteurs � d�velop-

per la Formation Professionnelle Continue de fa�on syst�matique et � la r�glementer par l'interm�diaire de

la convention collective de travail. 
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L'accord collectif des banques du 20 Ao�t 1991 pr�voit qu'une formation organis�e par l'Institut 

de Formation de l'Association des Banques et sanctionn�e par un examen donne droit aux avantages sui-

vants : un cong� de formation d'un jour pour les candidats � l'examen, une prise en charge par l'employeur

de 50% des frais d'inscription lors du paiement (en cas de r�ussite � l'examen, la charge incombe � 100%

� l'employeur) et l'octroi d'un cr�dit d'heure. Cette modalit� est consid�r�e par les partenaires sociaux

luxembourgeois comme une modalit� de co-investissement. 

Des accords existent �galement dans les secteurs des assurances, des garages (la convention collective

d�clar�e d'obligation g�n�rale pr�voit pour les salari�s ayant suivi le cours de formation continue en auto-

�lectricit� et auto-�lectronique pour m�caniciens autos, une augmentation de 2% de leur salaire effectif sur

pr�sentation du dipl�me obtenu) et de la sid�rurgie (l'accord collectif pr�voit un cong� de formation sp�-

cial pour la participation aux actions de formations organis�es en vue de l'am�lioration des qualifications).

Au niveau de l'entreprise

Au niveau de l'entreprise, les partenaires sociaux sont pr�sents au sein de la d�l�gation du personnel, 

du comit� mixte d'entreprise et de la repr�sentation salariale aux conseils d'administration des grandes

soci�t�s anonymes.

Dans le secteur de l'artisanat, du commerce et de l'industrie, certaines entreprises d�veloppent la forma-

tion professionnelle continue de leur personnel sans que celle-ci ne soit ancr�e par voie conventionnelle.

OBSERVATIONS

Alors que le syst�me de n�gociation collective est d�velopp� au Luxembourg (60% des salari�s sont 

couverts par une convention collective), on constate qu'une faible part des accords collectifs contient des

dispositions concernant la formation professionnelle. Les conventions collectives de branche (banque,

sid�rurgie et garages) couvrent, n�anmoins, un nombre important de salari�s. 

Aucun accord collectif ne pr�voit un droit g�n�ral d'acc�s � la formation pour tout salari�. La participation

aux actions de formation est encourag�e mais la d�cision finale reste une pr�rogative du chef d'entreprise.

Dans la majorit� des cas, les accords stipulent que les co�ts de formation seront pay�s par l'entreprise 

et que le salari� ne subira aucune perte de r�mun�ration pour participation aux activit�s de formation 

pendant le temps de travail. 

La question du co-investissement de la formation est au coeur des d�bats sur la future loi-cadre concer-

nant l'organisation de la formation continue au Luxembourg qui devrait voir le jour prochainement. L'avis

rendu le 8 d�cembre 1993 par le Conseil �conomique et Social qui sert de base � l'�laboration de la loi-

cadre laisse entrevoir les grandes orientations d�gag�es sur le co-investissement.

Description faite par :

Raymond POUPARD 
et r�dig�e en Fran�ais.

L U X E M B O U R GL U X E M B O U R G

Dispositif d’Appui au Dialogue                    Social sur la Formation Continue191

55



D�VELOPPEMENT DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Aux Pays-Bas, jusqu'aux ann�es 1980, le Minist�re de l'Enseignement et des Sciences disposait

d'un monopole quasi complet en mati�re d'enseignement professionnel. Les partenaires sociaux

jouaient un r�le de repr�sentation dans l'administration des �coles de l'enseignement professionnel.

Le syst�me d'apprentissage �tait la seule exception, car les organisations patronales et syndicales

ont toujours particip�, dans une tr�s large mesure, � sa mise en oeuvre.

Dans le cadre des efforts d�ploy�s en vue du redressement �conomique, l'enseignement profes-

sionnel est devenu, au d�but des ann�es 1980, un th�me central aux Pays Bas. Dans le m�me temps,

les partenaires sociaux ont �t� impliqu�s dans le processus de prise de d�cisions et, notamment,

dans la d�finition de la forme et du contenu de l'enseignement professionnel. Il a alors �t� jug�

n�cessaire d'orienter davantage l'enseignement professionnel vers les entreprises.

Le Gouvernement n�erlandais consid�re que l'enseignement professionnel et la formation profes-

sionnelle post-initiale sont du ressort des employeurs. La politique de formation doit �tre men�e au

niveau de l'entreprise. Des accords doivent �tre pass�s au niveau des branches. Le r�le du

Gouvernement doit se limiter � l'information, � l'identification des besoins, � la formation des droits

et obligations et � la stimulation des partenaires sociaux.

Ainsi, depuis quelques ann�es, un certain nombre d'accords tripartites relatifs � la formation pro-

fessionnelle continue ont �t� sign�s entre le Gouvernement, les repr�sentants des employeurs et des

salari�s. Ces accords ont �t� consign�s dans les rapports du Conseil du Travail ("Stichting van de

Arbeid") en 1986 et 1987, dans l'Accord G�n�ral de 1989 ("Gemeenschappelijk Beleidskader") et

l'accord Rauwenhoff "travailler ensemble pour l'enseignement professionnel", qui s'ajoutent aux

accords tripartites ant�rieurs.

L'Accord du Conseil du Travail pass� entre le Gouvernement, les repr�sentants des employeurs et

les syndicats, intitul� "Ensemble pour l'emploi 1" de 1986, contient des recommandations relatives

� la formation des salari�s. Il pr�conise la conclusion d'accords de branche pr�voyant une intensi-

fication de la formation des salari�s. Les branches doivent, en outre, faciliter la n�gociation des

plans de formation et leur r�vision r�guli�re. Les activit�s de formation sont coordonn�es � partir

d'un point central et financ�es par des fonds, cr��s par les branches.

Le second accord "Ensemble pour l'emploi" de 1987, pr�conise la constitution de catalogues

annuels des activit�s de formation par les branches et consid�re que les accords concernant le

nombre de salari�s, les cat�gories de salari�s impliqu�s et le temps de travail consacr� � la forma-

tion devraient �tre conclus en fonction des fonds et des moyens disponibles.

On note �galement des clauses relatives � la formation dans l'Accord G�n�ral de 1989. Dans ce der-

nier, il est recommand� de conclure des accords financiers relatifs aux efforts de formation com-

muns dans le cas o� les entreprises seraient dans l'impossibilit� d'engager seules des actions de for-

mation pour les salari�s. Les parties s'accordent sur le fait qu'il est de l'int�r�t de tous (travailleurs

et entreprises) que les diff�rences injustifi�es en mati�re d'efforts de formation soient gomm�es.

P A Y S - B A SP A Y S - B A S

11

3Dispositif d’Appui au Dialogue                    Social sur la Formation Continue192



LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL 
ET LA L�GISLATION

Aux Pays-Bas, la formation continue des employ�s n'est pas encadr�e par des lois et la responsabilit� en

incombe aux entreprises et aux secteurs industriels ; c'est pourquoi les accords collectifs concernant la for-

mation professionnelle continue tiennent une place importante. Ils sont conclus au niveau des branches et

au niveau de l'entreprise. A c�t� des accords collectifs formels, il existe d'autres accords, par exemple au

niveau de l'entreprise, en collaboration avec les comit�s d'entreprise (ces accords ne sont pas forc�ment

reconnus officiellement).

La n�gociation au niveau des entreprises reste, en ce qui concerne le nombre de salari�s couverts, de peu

d'importance. Elle concerne essentiellement les grandes entreprises.

Des clauses g�n�rales sur la formation professionnelle sont davantage incluses dans les accords de

branche.

LÕintervention de lÕ�tat, en formation continue, n'est pr�vue que pour les secteurs en difficult� et pour les

petites et moyennes entreprises ainsi que pour certains groupes de travailleurs fragilis�s dans leurs

emplois. 

LES RAPPORTS ENTRE DIALOGUE SOCIAL 
ET SYSTéME DE FORMATION  PROFESSIONNELLE CONTINUE

Compte tenu du transfert aux partenaires sociaux des responsabilit�s qui incombaient parle pass� � lÕ�tat,

les syndicats n�erlandais se sont activement engag�s dans l'�laboration d'un syst�me de formation profes-

sionnelle continue.

L'association des employeurs n�erlandais consid�re que la formation professionnelle continue est essen-

tiellement de la responsabilit� individuelle des employeurs et des salari�s mais accepte l'id�e de la n�go-

ciation collective. Elle est �galement favorable � ce que des financements soient mis en place et soient

g�r�s conjointement.

THéMES ET NIVEAUX DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Au niveau de la branche

La formation professionnelle continue est r�gie principalement par les conventions collectives aux Pays-

Bas puisque 80 % des salari�s sont "couverts" par des conventions collectives dans lesquelles sont conte-

nues des clauses relatives � la formation continue ou � des mesures de soutien en faveur de l'emploi. Les

branches professionnelles sont notamment le b�timent, le textile, la m�tallurgie, les banques et les assu-

rances, le commerce de d�tail, l'h�tellerie, la gastronomie, l'industrie alimentaire, les boissons ainsi que

l'agriculture. 

Les conventions collectives abordent diff�rents th�mes tels la dualisation de la formation professionnelle

continue, les r�mun�rations et la cr�ation de fonds de branche consacr�s � la formation professionnelle

continue.

La dualisation de la formation, mentionn�e dans les conventions collectives, est actuellement � l'�tude aux

Pays-Bas. Il ne s'agit pas seulement d'introduire un syst�me de formation initiale efficace dans les entre-

P A Y S - B A SP A Y S - B A S

Dispositif d’Appui au Dialogue                    Social sur la Formation Continue193

44

33

22



prises mais d'ouvrir la formation en alternance �galement aux adultes n'ayant pour le moment travaill�

qu'en tant que manoeuvres dans les entreprises. L'instrument que sont les conventions collectives joue un

r�le important, puisque dans certaines conventions collectives la limite d'�ge pour entamer une formation,

normalement de 27 ans, a �t� relev�e pour permettre � des personnes plus �g�es de suivre une formation

en alternance. 

La r�mun�ration durant la formation continue d�pend �galement des conventions collectives et ce non seu-

lement dans la mesure o� la r�mun�ration durant la formation est n�goci�e pour chaque secteur mais �ga-

lement parce que la journ�e de cours � l'�cole professionnelle est financ�e par l'entreprise. Il existe des dif-

f�rences entre les conventions collectives des secteurs, puisque parfois la r�mun�ration de la formation

porte sur cinq jours, alors que dans d'autres cas, elle ne porte que sur deux jours de formation pass�s dans

l'entreprise.

Un instrument essentiel de financement de la formation continue aux Pays-Bas est constitu� par les fonds

aliment�s par le patronat et g�r�s en commun par les partenaires sociaux. En effet, en 1989, 20 % des 97

accords de branche pr�voient la cr�ation d'un fonds professionnel et 5 % des 64 accords d'entreprises met-

tent en place un tel fonds. Les autres chiffres mentionnent 54 accords collectifs comprenant des clauses

concernant la cr�ation de tels fonds. Certains fonds sont sp�cifiques � la formation professionnelle,

d'autres sont des fonds plus g�n�raux qui concernent plus accessoirement la formation professionnelle

continue.

La branche de la m�tallurgie et de l'�lectronique a cr�� en 1983 un fonds de formation et de d�veloppe-

ment : le " Fonds O+O". 

La cr�ation du Fonds doit permettre aux secteurs d'�tre moins sensible aux fluctuations conjoncturelles,

gr�ce au partage des co�ts de formation. En cons�quence, il y a toujours un nombre suffisant de nouveaux

salari�s form�s et le niveau d'�ducation des salari�s actuels peut rester au moins au m�me niveau ou pro-

gresser. Le  Fonds O+O se consacre donc au d�veloppement des salari�s futurs et actuels en vue d'assurer

les qualifications des salari�s de la m�tallurgie et de l'�lectrotechnique.

Le ministre des Affaires sociales et de l'Emploi ayant rendu la convention collective 1994-1996 de la

branche �lectrom�tallurgie applicable � toutes les entreprises de la branche, m�me non-signataires de la

convention, celle-ci est d�sormais applicable dans 1 500 entreprises employant un effectif total de 185

000 salari�s. La convention collective stipule que les entreprises doivent verser au Fonds un pourcentage

de 0,6 % de leur masse salariale. 0,3 % de ces sommes est consacr� � des actions de formation profes-

sionnelle, 0,2 % � des actions de reconversion, de formation continue et de recyclage et 0,1 % � la mise

en oeuvre d'actions de formation professionnelle compl�mentaire telles que mentionn�es dans le r�gle-

ment financier.

L'implication des partenaires sociaux au niveau des branches est donc r�elle quant au financement de la

formation professionnelle continue aux Pays-Bas.

Au niveau de l'entreprise

Au niveau des entreprises, les int�r�ts des salari�s sont repr�sent�s par des "comit�s d'entreprise". D'apr�s

la loi n�erlandaise, les comit�s d'entreprise ont une double mission : dÕune part, les comit�s d'entreprise

ont, dans l'int�r�t g�n�ral des entreprises et des salari�s, un droit l�gal d'information, de consultation et le

droit de discuter des questions principales touchant l'entreprise. DÕautre part, les comit�s d'entreprise peu-

vent, dans le cas d'une diff�rence d'opinion avec l'employeur, demander l'arbitrage par une commission

paritaire de l'entreprise ou encore par une instance juridique.
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Il existe un droit contraignant de co-d�cision dans le domaine de la formation professionnelle initiale. Pour

les questions de formation continue, il y a un droit de consultation et d'initiative du comit� d'entreprise

(WOR, loi sur les comit�s d'entreprise, art. 23.3).

Les comit�s d'entreprise peuvent soumettre des propositions quant � la politique du personnel, ce qui peut

englober des questions de qualifications. Ils ont la possibilit� d'inciter le patronat � incorporer des accords

sur la formation continue dans les conventions collectives. En outre, les comit�s d'entreprise peuvent faire

examiner certaines d�cisions des employeurs par les tribunaux. Ils sont �galement responsables du contr�-

le de l'application pratique par les entreprises des conventions collectives n�goci�es au niveau g�n�ral. Les

membres des comit�s d'entreprise portent une attention particuli�re aux possibilit�s offertes de formation

continue. Ils ont droit � 5 jours de cong� de formation r�mun�r�s (art. 18 WOR). La formation continue

des membres des comit�s d'entreprise est financ�e par une quote-part de 0,32 % de la masse salariale de

chaque entreprise devant se doter, de par la loi, d'un comit� d'entreprise.

Les syndicats signent �galement des accords collectifs au niveau de l'entreprise (surtout les grandes entre-

prises).

OBSERVATIONS

On peut dire dans l'ensemble que les relations industrielles aux Pays-Bas sont fortement orient�es vers les

r�glementations par conventions collectives. La place de la n�gociation collective relative � la formation

professionnelle reste n�anmoins encore modeste.

La n�gociation collective sur la formation professionnelle aux Pays-Bas est d�pendante des fluctuations

de l'�conomie et le taux de participation des entreprises � la formation est fortement li�e � la n�gociation

sur les salaires.

Description faite par :

Jean-Marie LUTTRINGER 
et r�dig�e en fran�ais.
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D�VELOPPEMENT DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

La fin de la dictature (1974) et l'adh�sion du Portugal � la Communaut� �conomique europ�enne (1986)

sont � l'origine d'un nouveau contexte social et �conomique qui a lui-m�me suscit� d'importants change-

ments dans les relations industrielles et �galement dans le domaine de la formation professionnelle.

Une caract�ristique importante de l'�conomie portugaise r�side dans le fait que 70%  des personnes qui ont

un emploi travaillent pour les petites et moyennes entreprises.

La scolarit� obligatoire est de 9 ans pour les �l�ves qui ont commenc� lÕ�cole en 1987/88. Pour les autres,

elle est de 6 ans.

En 1984, une loi fut publi�e portant sur les principes de base de la formation professionnelle. Par cons�-

quent, les syst�mes de formation, de perfectionnement et d'enseignement en sont encore au stade des bal-

butiements.

Les n�gociations collectives portent rarement sur la formation professionnelle ou sur la formation profes-

sionnelle continue.

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL 
ET LA L�GISLATION

Les accords trilat�raux suivants, conclus entre le gouvernement et les partenaires sociaux, sont d'une

importance particuli�re:

- L'accord �conomique social (AES), qui a �t� sign� en octobre 1990 par le gouvernement, la conf�d�ra-

tion portugaise de l'industrie (Confedera��o da Ind�stria Portuguesa - CIP), la conf�d�ration portugaise

du commerce (Confedera��o da Com�rcio Portugu�s - CCP) et par lÕUnion G�n�rale des Travailleurs

(Uni�o Geral de Trabalhadores - UGT).

- L'accord sur la politique de formation professionnelle (Acordo de Pol�tica de Formacao Profissional -

APFP), sign� par le gouvernement, la f�d�ration des agriculteurs du Portugal (Confedera��o  da

Agricultura Portuguesa - CAP), la CIP, la CCP, l'UGT et par la conf�d�ration g�n�rale intersyndicale

nationale des travailleurs (Confedera��o  Geral dos Trabalhadores - CGTP-IN). Cet accord �tablit, entre

autres, le droit des ouvriers et de leurs repr�sentants � �tre inform�s et consult�s sur les programmes de

formation, il favorise la coop�ration entre le gouvernement et les partenaires sociaux dans le domaine de

la formation professionnelle et il les incite � aborder la formation professionnelle dans le cadre des n�go-

ciations collectives. 

Il existe plusieurs d�crets-lois sur la formation professionnelle (1991), sur le pr�-apprentissage (1991), sur

l'apprentissage (1984 et amendements) et sur la certification professionnelle (1992).

Les conf�d�rations patronales et syndicales jouent un important r�le consultatif dans les syst�mes du pr�-

apprentissage et de l'apprentissage par le biais de la commission nationale de l'apprentissage, un organis-

me tripartite.
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D'apr�s la l�gislation portugaise, l'investissement dans la formation continue n'est pas une obligation.

En r�gle g�n�rale, les entreprises fournissent des fonds pour la formation continue tandis que l'Etat finan-

ce la formation initiale. Tant les employeurs que les travailleurs contribuent au financement du syst�me de

formation en payant la TSU (taxe sociale unifi�e), dont une partie est allou�e � la formation profession-

nelle. La formation initiale est financ�e par les budgets allou�s par un certain nombre de minist�res; dans

certains cas, elle est financ�e par l'entreprise et aussi par les stagiaires (apprentissage et enseignement pro-

fessionnel).

Les partenaires sociaux jouent un r�le consultatif quant au contr�le de l'emploi des deniers publics et des

recettes de la TSU, dans les institutions publiques les plus importantes (IRFP, lÕInstitut de lÕemploi et de

la formation professionnelle et IGFSS, l'Institut de gestion financi�re de la s�curit� sociale).

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL ET 
LE SYSTéME DE FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

De mani�re g�n�rale, les conventions collectives stipulent simplement les principes g�n�raux applicables

� la formation et ne sp�cifient pas la mani�re dont il faut informer ou consulter les repr�sentants des tra-

vailleurs.

Par le biais de leurs propres organisations sectorielles, les partenaires sociaux participent avec le gouver-

nement � la d�finition, au d�veloppement et � la mise en application des politiques de formation. Ils par-

ticipent �galement au syst�me de reconnaissance et de certification des formations, � la mise en oeuvre

d'actions de formation.

L'observatoire de l'emploi et de la formation professionnelle (Observat�rio do Emprego e Forma��o

Profissional - OEFP), une organisation tripartite constitu�e au titre de l'accord APFP, a �t� charg� de

concevoir une m�thode destin�e � �valuer les besoins de formation et d'effectuer chaque ann�e des

enqu�tes sur les initiatives de formation existantes pour comprendre ce que les chefs d'entreprise escomp-

tent en termes de besoins de formation au cours des trois ann�es suivantes.

Dans le domaine de la formation professionnelle continue, le r�le de l'Etat est moins important que dans

le domaine de la formation initiale, �tant donn� que ce sont les entreprises qui jouent les principaux r�les

en mati�re de formation professionnelle continue.

Jusqu'� la signature de l'accord APFP (1991), il n'existait aucun syst�me int�gr� de certification et de

reconnaissance des formations. Le syst�me fait une distinction entre les certificats de formation et les cer-

tificats de qualification, des dispositions sont �galement pr�vues pour l'�quivalence entre la formation ini-

tiale et la formation continue ainsi que pour la formation acquise essentiellement par l'exp�rience.

Aux termes de l'APFP (1991), un programme exp�rimental de bourses a �t� cr�� dans le but de permettre

aux travailleurs de participer, dans certaines conditions, � des actions de formation tout en gardant leur

contrat de travail et leur salaire de base.

L'AES (1990) a �dict� un principe selon lequel les travailleurs ont le droit, conform�ment � des instruc-
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tions d�termin�es, � un cong� prolong� non r�mun�r� (qui ne peut �tre inf�rieur � 60 jours) afin de parti-

ciper � des cours de formation.

THéMES ET NIVEAUX DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Il y a de grandes diff�rences entre les trois niveaux, � savoir national, sectoriel et de l'entreprise. 

Les accords nationaux comportent d'importants �l�ments contractuels tandis que les n�gociations consis-

tent uniquement � fixer les lignes directrices que doit suivre la politique de formation professionnelle.

Au niveau sectoriel, les dispositions contenues dans les conventions collectives ne fixent souvent que des

principes g�n�raux.

Au niveau de l'entreprise, les partenaires sociaux participent peu � l'organisation de la formation continue.

Les accords AES et APFP ont �tabli le principe que les travailleurs et leurs repr�sentants doivent �tre

inform�s et consult�s sur les programmes de formation mis en oeuvre par les entreprises.

Les partenaires sociaux sont repr�sent�s au sein du conseil d'administration de l'Institut de l'emploi et de

la formation professionnelle (IRPF) et de la commission permanente de la certification  professionnelle.

Aux termes de la loi, la responsabilit� du syst�me global de reconnaissance est partag�e par les trois par-

ties concern�es.

Les partenaires sociaux jouent �galement un r�le consultatif aupr�s de l'IEFP tant au niveau national quÕau

niveau r�gional et d'autres structures r�gionales ainsi que dans les structures d'autres institutions publiques.

Seules les plus grandes entreprises organisent leurs propres programmes de formation. La formation 

est dispens�e par des �tablissements de formation tant priv�s que publics ainsi que par les associations

patronales et syndicales. Un certain nombre d'"�coles professionnelles" sont g�r�es financi�rement par des

associations patronales et/ou syndicales.

Les institutions publiques soutiennent tant techniquement que financi�rement des efforts de formation fait

par les secteurs qui rencontrent des difficult�s particuli�res � s'ins�rer sur le march� du travail et par les

travailleurs en g�n�ral.

OBSERVATIONS 

Les accords AES et APFP ont cr�� une assise solide pour la coop�ration entre les employeurs, les syn-

dicats et l'Etat en mati�re de d�veloppement de la formation, de perfectionnement et d'enseignement. La

participation des employeurs et des syndicats � ce processus s'�tend jusqu'au niveau r�gional.

Description faite par :

Grainne CREGAN 
et r�dig�e en Anglais.

Dispositif d’Appui au Dialogue                    Social sur la Formation Continue198

P O R T U G A LP O R T U G A L

55

44



D�VELOPPEMENT DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Le Royaume-Uni a toujours �t� davantage caract�ris� par des accords volontaires que par des accords

contractuels formels sur la formation professionnelle continue, contrairement � d'autres Etats europ�ens.

Depuis 1979, le r�le et l'influence des syndicats ont diminu� de mani�re g�n�rale. Au Royaume-Uni, les

consultations et les n�gociations collectives sur la formation sont largement r�pandues.

Au cours de la derni�re d�cennie, l'Etat a jou� un moindre r�le dans le domaine de la formation profes-

sionnelle initiale et continue : le niveau de formation en Grande-Bretagne n'a pas augment� de mani�re

significative et le taux de participation aux actions de formation professionnelle et continue ne correspond

pas � celui de ses principaux concurrents industriels.

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL 
ET LA L�GISLATION

Les relations industrielles en Grande-Bretagne ne sont pas l�galement contraignantes, par cons�quent la

repr�sentation des salari�s sur le lieu du travail ou dans le domaine des n�gociations collectives n'est pas

r�glement�e. Il n'existe de r�glementations juridiques que dans le domaine de droit du travail, du droit des

contrats de travail et de la l�gislation relative � la protection contre les licenciements.

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL 
ET LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

En 1988, le livre blanc "Employment for the 1990s" a identifi� une faiblesse dans le syst�me de formation,

de formation continue et d'enseignement par comparaison avec les autres pays europ�ens. En cons�quen-

ce, le gouvernement a cr�� une division formation, entreprise et �ducation au sein du minist�re de

l'Emploi, qui devait collaborer avec les conseils de formation et d'entreprise (TEC) et les organisations de

formation industrielle (ITO) au d�veloppement de la formation professionnelle et de la formation conti-

nue. Les minist�res de l'Education et de la Formation ont maintenant fusionn� pour former un seul minis-

t�re. Le gouvernement a introduit, entre autres initiatives, le concept des qualifications professionnelles

nationales.

Le Conseil national pour les qualifications professionnelles (NCVQ) a �t� cr�� en 1986 pour mettre au

point un syst�me national unifi� de qualifications bas�es sur le travail. Le NCVQ accr�dite les qualifica-

tions professionnelles nationales (NVQ) par rapport aux normes identifi�es par les organismes de direc-

tion des industries (ILB) dirig�s par les employeurs dans chaque industrie. Les qualifications profession-

nelles nationales sont bas�es sur des comp�tences plut�t que sur l'ach�vement d'une formation et la prio-

rit� est accord�e aux r�sultats plut�t qu'au processus.

Les syndicats ne sont pas toujours repr�sent�s dans les ILB mais la conf�d�ration des syndicats (TUC) col-

labore avec la conf�d�ration de l'industrie britannique (CBI) et le minist�re de l'Education pour octroyer

des prix nationaux pour la formation (National Training Awards - NTA) aux entreprises qui proposent des

programmes de formation particuli�rement efficaces. La TUC est �galement repr�sent�e au NCVQ.

Les syndicats s'int�ressent au d�veloppement de larges qualifications professionnelles nationales offrant

des comp�tences approfondies de niveau g�n�ral, avanc�, de surveillance et de direction.

R O Y A U M E - U N IR O Y A U M E - U N I

11

3Dispositif d’Appui au Dialogue                    Social sur la Formation Continue199

33

22



Des nombreuses industries demandent une main-d'oeuvre de plus en plus qualifi�e et recherchent la flexi-

bilit� par le biais de comp�tences multiples, en particulier dans le cas du g�nie civil et des produits chi-

miques. Dans le g�nie civil, le programme national pour le d�veloppement des comp�tences (National

Skills Development Scheme) a �t� lanc� en juin 1990 aux termes de l'accord national de la construction des

ouvrages d'art (National Agreement for the Engineering Construction Industry) de 1990.

Dans le secteur de la construction, les syndicats sont repr�sent�s au niveau du conseil et dans toutes les

commissions et les groupes de travail. La participation des syndicats aux questions de formation au niveau

sectoriel de cette industrie a �t� tr�s grande mais elle n'a pas �t� sans difficult�s. Le syst�me du pr�l�ve-

ment aupr�s des employeurs, qui a �t� abandonn� dans les autres industries, a �t� maintenu dans la

construction.

THéMES ET NIVEAUX DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Au d�but des ann�es 60, le tripartisme �tait incorpor� dans de nouveaux accords de planification �cono-

mique relevant du Conseil national du d�veloppement �conomique et des commissions du d�veloppement

�conomique.

Depuis que le gouvernement conservateur a �t� �lu en 1979, l'accent s'est d�plac� du tripartisme et des dis-

positions statutaires relatives � la formation aux accords volontaires et aux accords conclus par les

employeurs en mati�re de formation.

Pour les employeurs, le probl�me majeur est d'avoir une main-d'oeuvre ayant les comp�tences voulues

pour se conformer aux objectifs de l'entreprise. Pour les salari�s, la formation et la validation de cette for-

mation repr�sentent un moyen de faire reconna�tre leurs qualifications et leurs comp�tences, ce qui devrait

leur ouvrir la voie vers des salaires plus �lev�s, un travail plus satisfaisant,  une plus grande s�curit� de

l'emploi et une mobilit� accrue sur le march� de l'emploi. Les organisations repr�sentatives, les associa-

tions patronales et les syndicats souscrivent aux objectifs des deux parties mais peuvent avoir chacune un

ordre du jour plus �tendu.

Aujourd'hui, la conf�d�ration des syndicats ou les diff�rents syndicats ont le droit d'�tre consult�s par les

conseils de formation et d'entreprise (TEC) au niveau r�gional, o� le principal th�me de discussion est l'or-

ganisation des qualifications professionnelles nationales.

On peut d�tecter les premiers signes d'un changement d'orientation des syndicats en mati�re de formation

dans les activit�s de plusieurs syndicats au cours de la deuxi�me moiti� des ann�es 80.

L'accent mis par la conf�d�ration de syndicats sur la formation s'est d�plac� des niveaux nationaux et

industriels au lieu de travail avec les propositions qu'elle a faite de cr�er une base statutaire pour la consul-

tation des travailleurs en formant des commissions de formation sur le lieu du travail (WTCOM).

Des �tudes effectu�es au niveau sectoriel et au niveau de l'entreprise ont d�montr� que les employeurs

�taient dispos�s � faire participer les syndicats aux discussions sur la formation, bien que les modalit�s de

participation pr�sente d'importantes diff�rences en termes de niveau, de port�e et de profondeur des n�go-

ciations. Le niveau auquel les discussions sur la formation ont lieu est largement d�termin� par le niveau

des n�gociations collectives sur d'autres questions et par des facteurs tels que l'enceinte dans laquelle on
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discute de la formation, le nombre de personnes affili�es  � des syndicats, les attitudes du patron, le volu-

me de formation et le niveau de qualification de la main-d'oeuvre.

Il existe aussi dans certaines entreprises des instances locales de n�gociation telles que les comit�s d'en-

treprise ou les commissions conjointes de n�gociation ainsi que les commissions de la formation o� l'on

discute des questions de formation.

OBSERVATIONS

La charte sociale de 1989 comprenait l'intention d'assurer l'acc�s � la formation professionnelle � tous les

salari�s pendant la dur�e de leur vie de travail. Par la suite, le trait� de Maastricht a d�fini de mani�re plus

pr�cise les devoirs de la Communaut� europ�enne dans le domaine de la formation professionnelle mais

les 12 Etats membres n'ont pas pu se mettre d'accord sur une politique sociale commune. En fin de comp-

te, tous les membres, � l'exception du Royaume-Uni, sont parvenus � un accord visant � ajouter un proto-

cole sur la politique sociale.

Description faite par :

Grainne CREGAN 
et r�dig�e en Anglais.
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D�VELOPPEMENT DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

La politique su�doise de l'emploi est une politique active visant le plein emploi. Elle donne la pr�f�rence

au financement de programmes de formation continue permettant aux personnes form�es d'acc�der � un

emploi. 

La formation continue des adultes est compos�e de trois volets : l'instruction g�n�rale des adultes, la for-

mation continue pour les demandeurs d'emploi visant le march� du travail  et la formation continue en

entreprise.

Les partenaires sociaux en Su�de sont repr�sent�s par trois grandes organisations syndicales :

- La Landorganisationen (LO) regroupant principalement les ouvriers des secteurs publics et priv�s.

- La Tj�nstem�nnens Centralorganisation (TCO) regroupant les employ�s des secteurs publics et priv�s.

La LO et la TCO sont affili�es � la Conf�d�ration Europ�enne des Syndicats.

- La Sveriges Akademikers Centralorganisation (SACO) qui regroupe des agents de l'�tat et d�localis�s.

L'organisation patronale su�doise la plus importante et la plus puissante est le Svenska Arbetsgivare

F�reningen (SAF) avec plus de 34 f�d�rations affili�es, trois autres organisations regroupent les

employeurs de la fonction publique.

Le "Joint Industrial Training Council" est un comit� paritaire cr�e par l'organisation syndicale LO et l'or-

ganisation patronale SAF. Il d�veloppe des activit�s en mati�re de formation professionnelle continue,

favorise la collaboration bilat�rale des partenaires sociaux et fournit des recommandations strat�giques

concernant la Formation professionnelle continue. Ce comit� paritaire coordonne les activit�s des "Joint

trade Committees" qui sont les comit�s paritaires de la branche du commerce et qui ont pour but d'analy-

ser les besoins de comp�tences dans ce secteur.

Durant six d�cennies de gouvernement social-d�mocrate (1932-1976, 1982-1991 et de nouveau depuis

1994), un tissu social dense et de multiples structures de cod�sision institutionnalis�e se sont �tablies. Au

cours des ann�es 70 et 80, les relations industrielles en Su�de fonctionnaient selon le principe d'autono-

mie des partenaires sociaux sans intervention �tatique. 

En 1992, la SAF (organisation patronale) a annonc� un changement de cap dans sa politique en quittant

les commissions gouvernementales tripartites au niveau central et r�gional et en privil�giant la d�centra-

lisation et la n�gociation au niveau des entreprises.

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL 
ET LA L�GISLATION

En Su�de, les partenaires sociaux par tradition jouent un r�le important dans le domaine de la formation

professionnelle initiale et moindre dans celui de la formation professionnelle continue. Ce r�le n'est pas

toujours inscrit dans la l�gislation. Il r�sulte �galement d'accords collectifs.

Ainsi dans le secteur priv�, un accord a �t� sign� entre LO, la SAF et l'union des employ�s priv�s (PTK).

Cet accord, d'ordre g�n�ral, vise l'information et la formation des salari�s sur l'organisation du travail et

les nouvelles technologies dans le secteur de l'industrie. Il a entra�n� la signature d'accords entre les par-
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tenaires sociaux au niveau local. Ces accords contiennent des dispositions engageant les partenaires locaux

� aider les salari�s � faire face aux nouvelles demandes de qualification et de connaissances.

LES RAPPORTS ENTRE LE DIALOGUE SOCIAL ET 
LE SYSTéME DE FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Au niveau de la politique nationale de formation professionnelle

La Su�de a une longue tradition de formation des adultes, soutenue des d�cennies durant par l'Etat sous

les gouvernements sociaux d�mocrates. La politique de l'emploi se fonde principalement sur des offres de

formation professionnelle continue, financ�es par l'Etat. Les programmes offerts sont des programmes

d'adaptation, de promotion dans la carri�re et de r�insertion dans la vie active pour les demandeurs d'em-

ploi. Ces programmes sont financ�s par les fonds publics li�s � la politique de l'emploi.

Le programme "Komvux" a �t� introduit en 1968 et a pour objectif la formation des adultes souhaitant

atteindre le niveau secondaire (formation initiale).

Le programme post secondaire "Supplementary education" permet � des adultes de suivre une formation

en relation avec leur activit� professionnelle ou ouverte sur d'autres activit�s dans des domaines tels que

le tourisme et l'�conomie.

Un programme "Labour Market Training" permet aux demandeurs d'emploi de suivre une formation faci-

litant leur int�gration dans les entreprises.

Ces programmes de formation peuvent �tre dispens�s par divers organismes de formation. Le "AMU

Group" (National Board of Employment Training and Technical Education) est un des ces organismes

autonomes charg�s de dispenser les formations subventionn�es par l'�tat. Il poss�de 24 centres AMU

d�centralis�s, dirig�s par un conseil tripartite. Unit�s �conomiques ind�pendantes, les AMU travaillent en

concurrence avec d'autres instituts dispensant des cours de formation continue selon les besoins du mar-

ch� du travail r�gional.

Au niveau de la formation professionnelle continue des salari�s

La formation professionnelle continue est organis�e dans l'entreprise et financ�e par les employeurs qui

d�cident des programmes de formation et de la participation des salari�s � ces programmes. L'entreprise

peut s'associer avec les universit�s, les coll�ges et les organismes de formation pour r�aliser son pro-

gramme de formation. 

Depuis 1975, un droit individuel d'acc�s � la formation continue est garanti par la loi sur la mise en dis-

ponibilit� pour la formation continue. Tous les salari�s ayant travaill� six mois au moins pour le m�me

employeur ou au moins douze mois au cours des deux derni�res ann�es ont la possibilit� pour une dur�e

ind�termin�e d'�tre lib�r�s de leurs fonctions pour suivre des cours de formation professionnelle continue

avec le droit de r�int�grer l'entreprise. La loi garantit la libert� de choix en ce qui concerne le type de 

formation continue suivie. L'employeur doit recevoir la demande de cong� six mois � l'avance. L'octroi de

bourses ou de cr�dits doit �tre n�goci� au cas par cas avec l'employeur dans le cadre des programmes �ta-

tiques de soutien du march� du travail . La possibilit� d'octroi d'un soutien financier d�pend de la situa-

tion individuelle des salari�s et de leurs qualifications professionnelles.
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THéMES ET NIVEAUX DU DIALOGUE SOCIAL 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Les partenaires sociaux souhaitent trouver de nouvelle strat�gies, plus informelles. Ils se concentrent sur

la formation continue en entreprise comme champ important d'intervention et souhaitent qu'un droit de

cod�cision se d�veloppe notamment en ce qui concerne la d�finition des besoins, la planification et le

financement des programmes de formation continue dans les entreprises. Cette approche prend en comp-

te les nouvelles strat�gies de management des entreprises qui accordent plus d'importance au d�veloppe-

ment des ressources humaines et qui visent � utiliser les comp�tences des salari�s et �galement des d�l�-

gu�s syndicaux pour trouver des solutions plus souples et plus d�centralis�es � leurs probl�mes.

Au niveau de la branche

Il existe dans l'�conomie priv�e certaines dispositions ancr�es dans des accords collectifs de niveau cen-

tral ou sectoriel aff�rentes � la formation professionnelle continue.

Les n�gociations sectorielles entre les organisations patronales et les syndicats individuels ont remplac�

peu � peu les n�gociations collectives centralis�es qui s'appliquaient jusqu'alors � l'ensemble du territoire.

Des accords portant sur la formation ont �t� sign�s par des syndicats d�pendant de l'organisation syndica-

le LO. Ainsi en 1984, un accord portant sur la formation professionnelle a �t� sign� dans le secteur de

l'�lectricit� entre la f�d�ration des employeurs (EA), l'association des �lectriciens su�dois (SEF), l'asso-

ciation g�n�rale des employeurs (SAF) et l'union des salari�s de la maintenance. 

Les partenaires sociaux, en Su�de, ont institu� au niveau de la branche des organismes paritaires interve-

nant dans des domaines d'int�r�ts communs aux employeurs et aux salari�s, tels la formation et la s�curi-

t� de l'emploi. 

Le fonds SAF-MLO (TSL) a ainsi �t� institu� en 1983 � la suite d'une n�gociation collective entre l'orga-

nisation patronale (SAF) et l'organisation syndicale (LO). Le fonds a pour objectif principal de garantir la

s�curit� de l'emploi des salari�s. Il finance  plusieurs programmes de formation pour diff�rentes entre-

prises. Les projets financ�s visent � d�velopper les qualifications et � am�liorer la comp�titivit� des entre-

prises. 95 000 entreprises employant 1.1 million de salari�s sont associ�s au fonds et paient une cotisation

sur leur masse salariale brute annuelle dont le taux est fix� par la n�gociation collective. L'octroi d'une aide

est d�cid� par le conseil d'administration du fonds qui est compos� � part �gale d'employeurs et de repr�-

sentants des syndicats. Toute demande d'aide est soumise au fonds TSL de fa�on conjointe par les

employeurs et les syndicats aussi bien au niveau local que r�gional, qui doivent ensuite veiller � la mise

en oeuvre effective des actions de formation financ�es.

Au niveau de l'entreprise

La repr�sentation des int�r�ts des travailleurs su�dois se fait par l'interm�diaire de d�l�gu�s syndicaux

dans les entreprises (facklig f�rtroendeman) dont le r�le a �t� d�fini en 1974 dans une loi sur le statut des

d�l�gu�s syndicaux. Ils disposent de droits d'information et de n�gociation pour toutes les questions rela-

tives � la production, aux conditions de travail, et � la situation du personnel. Ils sont consult�s sur la situa-

tion financi�re de l'entreprise. Les organisations syndicales, m�nent �galement des n�gociations salariales

compl�mentaires aux conventions collectives centrales ou sectorielles au niveau de l'entreprise.

La formation continue, les politiques de gestion du personnel, ainsi que l'am�lioration des conditions de

travail font de plus en plus souvent l'objet de discussions au niveau des entreprises. 

Dispositif d’Appui au Dialogue                    Social sur la Formation Continue204

S U E D ES U E D E

44



OBSERVATIONS

Les partenaires sociaux su�dois consid�rent que le syst�me de formation professionnelle initiale, ainsi que

la formation professionnelle, li�e � la politique active de l'emploi, sont satisfaisants. Ils souhaitent acqu�-

rir une meilleure ma�trise de la formation professionnelle continue, mise en oeuvre par les entreprises, en

vue de l'accroissement de la qualification et de la comp�titivit�.

La d�nonciation, en 1992, par la SAF de la gestion tripartite n'a pas pour autant interrompu toute forme

de Dialogue social informel entre partenaires sociaux. Les discussions sont en cours sur la mobilisation

des salari�s et sur la mani�re de rendre plus flexible l'offre de formation. Le Dialogue social se poursuit,

�galement, au niveau des branches professionnelles (Ex. : Industries graphiques sur le co-investissement).

Description faite par :

Jean-Marie LUTTRINGER 
et r�dig�e en Fran�ais.
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